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Conseil Municipal 

du 20 février 2014 

 

COMPTE RENDU  

 
 

L’an deux mille quatorze, le vingt février,  à vingt heures trente, le Conseil Municipal de la 
commune de DONGES s’est réuni en session ordinaire, au lieu habituel de ses séances, 
après convocation légale en date du treize février  deux mille quatorze, sous la 
présidence de Madame Anne AUFFRET, Maire.  
 
Nombre de conseillers en exercice : 29 
  
Etaient présents : 28 
Madame AUFFRET Anne - Monsieur CHAZAL Alain  - Madame ALBERT Viviane - 
Monsieur DELALANDE Mikaël - Madame MISIN Christine -   Monsieur JAUMOUILLE 
Jean-René - Madame LANNON Annie - Messieurs SOURGET Christian - DESHAYES 
Philippe -  Madame MORICLET Claudine - Messieurs EVAIN Pascal - HOUSSAIS  
Thierry – Mesdames RICHARDEAU Véronique – JESTIN Valérie – Monsieur MIAULT 
Vincent -  Madame MATHELIER Karine - Monsieur LEFEUVRE Olivier - Mesdames  
DAVID Joséphine – VALLE Marie -  Monsieur PRIVE-SAINT LANNE Fabien – Madame 
DENIS Marie-Lise - Monsieur CHEVALIER Michel - Madame  RIOT Michelle - Messieurs  
MORICE Alain - NICOLLET Jean-Marc -  CHENEAU François – Mesdames JUDIC  
Muriel -   OLIVIER Guylaine   
 
Etait  excusée avec pouvoir : 1 
Madame AUDION Patricia (procuration à Madame Joséphine DAVID) 
  
 
 Secrétaire de séance : Monsieur Thierry HOUSSAIS 

 
 

********************** 

 
 
Madame le Maire 
Bonsoir à tous, c'est la foule des grands soirs. Madame le Maire procède à l’appel. 
 
Avez-vous des commentaires à faire sur le compte rendu du conseil municipal du 7 
novembre que vous avez eu bien tard. 
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 Monsieur François CHENEAU 
Je ne  vais pas longuement en parler.  Je dirais simplement que ce compte-rendu se 
termine un peu étrangement, mais c'est vrai que la séance s’est terminée de façon très 
étrange aussi, donc il s'est terminé lorsque vous m'avez coupé la parole   et que vous 
m'avez interdit de parler,  c'est comme ça qu'il s'est terminé.  Vous avez cru pouvoir 
exercer une dernière fois ou  une avant-dernière fois votre pouvoir,  c'est marqué dans 
le compte rendu,  c'est comme ça que ça s'est terminé,  vous avez choisi,  vous 
l'assumez,  on l'a dit à la population, c'est comme ça.   
 
Madame le Maire 
J’avais  indiqué que le conseil municipal était terminé,  vous avez continué, c'était une 
réponse que je vous faisais,  je n'attendais pas d'autre réponse de votre part Monsieur 
CHENEAU. 
 
Monsieur Alain CHAZAL 
Juste un petit mot. Habituellement, au cours de ce municipe, c’est moi en tant 
qu’adjoint aux finances qui a eu la charge de présenter le débat d’orientation 
budgétaire. Comme vous le savez tous, j’ai eu quelques ennuis de santé assez sérieux 
il y a 3 semaines, je suis sorti de l’hôpital à la fin de la semaine dernière et je n’ai pas  
eu le temps, ma tête non plus je dois vous  dire pour préparer sérieusement ce débat 
d’orientation budgétaire. Je vous demande de bien vouloir m’excuser de ne pas le 
présenter ce soir et c’est Madame le Maire qui va vous le présenter. Je vous  remercie.  
 
 

********************** 

Délibération n° 1 : Débat d’orientation budgétaire pour 
l’exercice 2014 

 
 
Rapporteur : Madame le Maire   
 

  
Exposé 
Il est rappelé à l’assemblée que le débat d’orientation budgétaire est obligatoire dans 
les communes de plus de 3 500 habitants en vertu de l’article L 2312.1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. Il doit avoir lieu dans les 2 mois qui précèdent 
l’examen du budget primitif. 
 
Il fournit des informations sur l’évolution de la situation financière de la collectivité 
locale et permet de discuter des orientations budgétaires qui seront retenues dans le 
budget primitif. Il est présenté sous forme d’une note comparative des exercices 
passés et d’une analyse synthétique permettant de dégager des grandes orientations 
pour l’exercice futur. 

 
  

Proposition 
En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal d’engager le débat sur les 
orientations budgétaires pour 2014 à l’appui du rapport de présentation joint en annexe 
pour les budgets suivants : 
 

 Budget général, 
 

 Budget annexe du Centre d'accueil des travailleurs en déplacement "Les 
Tainières". 
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La commission Affaires Financières & Juridiques, réunie le 12 février dernier a émis un 
avis favorable à ces orientations budgétaires pour 2014. 

 
 Madame le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 
 
 
Madame le Maire  
Je  vais  dire un petit mot du contexte économique international.  La croissance de la 
zone euro s'est dégradée en 2012 (-0,2 %).  Après 6 trimestres consécutifs de   
contraction de l'activité,  la zone euro est sortie  de la récession au 2ème  trimestre 
2013, le PIB (Produit Intérieur Brut) s’affichant en  hausse de + 0,3 %.  2014  devrait 
être l'année du retour à une croissance plus solide, estimée à +1 %  par le FMI  et à  
+1,1 %   par la Commission Européenne ; elle serait notamment portée par la reprise 
mondiale qui tirerait les  exportations mais  continuerait de souffrir de la faiblesse du 
crédit et de l'investissement. La  zone resterait marquée par un chômage proche de  
12 %,  pesant sur la consommation des ménages et  les prix.  
 
 L'inflation dans  la zone euro s'établit à 1,4 %  en 2013 et la Banque Centrale 
Européenne entrevoit une poursuite du mouvement  désinflationniste  qui ferait 
retomber l'inflation à 1,1 %  en 2014 après une baisse constatée de 0,7 % en janvier 
2014. 
 
Le contexte économique national :   
En 2013,  la croissance prévisionnelle serait quasiment nulle  avec 0,1 %. On 
observerait  en 2014 une reprise modeste de la croissance à hauteur de 0,9 % à   1 %. 
L'évolution du PIB  en France était de 0 %  en 2012 ;  1,70 % en 2011, 1,45 % en 
2010 ; récession de -2,66 %  en 2009.  
 
La baisse de l'inflation a été particulièrement marquée en France en 2013 et devrait 
s'établir en deçà de 1 %  après une progression de 2 % en 2012 et de 2,1 %   en 2011.   
 
L’indice  du prix des dépenses communales dit  «panier du Maire »  mesure l'inflation 
réellement supportée  par les communes en prenant en compte les coûts liés à 
l'amélioration qualitative des services ou à l'application des normes législatives :  ainsi,  
l'inflation supportée par les communes est plus élevée que celle supportée par les 
ménages :  entre 1999 et 2012,  l'indice de prix des dépenses communales évolue  en 
moyenne de 2,3 %  par an,  contre 1,7 %  pour l'inflation hors tabac .  
 
A noter pour 2014,  le passage du taux normal de TVA de 19,6 à 20 %  et du taux 
intermédiaire de 7 %  à 10 %  sur les transports, le cinéma, la restauration, etc…  En 
revanche,  le taux de base,  réservé aux produits alimentaires ou aux  abonnements 
gaz électricité reste à 5,5 %.  
 
La situation des finances locales : 
Un  contexte financier contraint : le rapport 2012  de   l'Observatoire des Finances 
Locales montre que les dépenses des collectivités progressent plus que leurs recettes 
courantes,  quelle que soit la strate considérée : le bloc communal a rejoint les 
départements et les régions, 3 échelons désormais confrontés à l'effet de ciseaux.  
Malgré la diminution de son niveau d'épargne brute,  le secteur local a néanmoins 
réalisé plus de 71 %  de l'investissement public en 2012.  
 
En 2013,  le contexte de  financement des collectivités locales s'est nettement amélioré 
par rapport à 2012,  permettant ainsi de couvrir sans difficultés et à des conditions plus 
avantageuses qu'en 2012 leurs besoins de financement de leurs programmes 
d'investissement.  Fin 2014,  l'amélioration de ce contexte devrait se poursuivre avec la 
création de la nouvelle « Agence France Locale »  qui permettra aux collectivités 
locales de ne plus se trouver en situation d'assèchement de l'offre de crédit.  
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A  noter, parmi les dispositions de la loi de finances 2014,  la création du fonds de 
soutien de 100 millions d’€  pour les collectivités ayant contracté des emprunts 
structurés,  moyennant le renoncement à une action en justice.  
 
L’Etat  consacre environ 20 %  de son budget aux collectivités locales,  c'est pourquoi   
il a défini le 16 juillet 2013 un pacte de confiance et de responsabilité confirmant la 
participation des collectivités locales à l'effort de redressement des comptes publics 
nationaux.  
 
La loi de finances 2014 et les collectivités locales :  
Globalement,  l'ensemble des transferts de l'Etat aux collectivités locales diminue de 
0,8 %.   
 
L’enveloppe qui représente 50,5 milliards d’euros   en 2013 et englobe à 90 %  la 
Dotation Globale de Fonctionnement, est amputé pour la première fois de -3,1 %    
après les 3 années de gel consécutif.  
 
La diminution de la Dotation Globale de Fonctionnement pour le bloc  communal     
fera l'objet d'une différenciation au niveau des collectivités mais sera proportionnelle au 
budget de chacun, la  répartition au prorata des recettes réelles de fonctionnement 
hors  chapitre « atténuations de produits » constatées au dernier compte administratif 
connu. 
 
 Il est  tenu compte dans le calcul de la dotation de base de la DGF  de la population : 
celle de DONGES a dépassé  7 181 habitants au 1er janvier  2014. 
 
D’autres dotations évolueront positivement en masse au niveau du pays,  grâce à la 
diminution de certaines compensations d'exonérations fiscales (-10,2 %) qui joueront le 
rôle de variable d'ajustement :  
 
Le montant de la Dotation de Solidarité Rurale (DSR)  augmentera de 4 %  en 2014 
contre 8,8 %  en 2013,  4,6 % en 2012 et  6,2 %  2011.  
 
La Dotation la Compensation de la Réforme de la taxe professionnelle et la Dotation de 
Garantie des Reversements des FDPTP  se stabilisant à 0 %.  
 
 Les crédits du Fonds de Compensation de la TVA –FCTVA- sont actualisés  pour tenir 
compte de la hausse  de la TVA dont le taux de remboursement passe de 15,482 % à 
15,761 %. 
 
Le prélèvement estimatif au titre du FPIC :  
Rappel : le FPIC -  Fonds de Péréquation des Recettes Fiscales Intercommunales  et 
Communales vise à diminuer les inégalités des ressources fiscales entre les différents 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale à fiscalité propre et entre les 
communes n'appartenant à aucun EPCI à fiscalité propre. 
 
Ce FPIC  est financé par un prélèvement et un reversement de  chaque ensemble 
intercommunal,  en fonction du potentiel financier agrégé comme critère de 
prélèvement. Les modalités de répartition au sein de chaque ensemble intercommunal,  
l'effort de prélèvement est réparti entre l’EPCI et les communes membres en fonction 
de  leur richesse fiscale, ce qui fait que la CARENE est  un EPCI qui est contributeur,  
d'autres EPCI étant quant à eux  recevant les fonds,  mais comme   la CARENE est un 
EPCI riche,   ayant  des ressources industrielles importantes,  la CARENE  est 
contributeur,  doit donc  mettre la main à la poche. 
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 La loi de Finances pour 2014 confirme sa progression en masse et y apporte 3 
aménagements : 
 
-  le revenu par habitant  est mieux pris en compte  
-  l’effort fiscal est mieux pris en compte pour bénéficier du FPIC 
-  le plafond appliqué aux prélèvements au titre du FPIC est relevé de 11 à 13 % des 
recettes fiscales pour faire contribuer davantage les territoires plus riches 
 
 Pour DONGES,  le prélèvement est estimé à 78 000 €  en 2014 contre 52 300  en 
2013,  il passera à 108 000  en 2015,  à 141 000  à partir de 2016 en application de la 
méthode de répartition de droit commun retenu  jusqu'à présent. 
 
La commune de DONGES devra,  avec les autres communes-membres  de la 
CARENE, obtenir une prise en charge plus conséquente du FPIC par  
l'intercommunalité.  
 
Les autres mesures fiscales : 
La  revalorisation forfaitaire des valeurs locatives cadastrales pour 2014 fixé à 0,9 % 
(elle était de 1,8 %  en 2012 et  2013)  pour les propriétés non bâties et  pour les 
immeubles industriels et les autres propriétés bâties contre  2 %  en 2011. 
 
Maintenant nous allons  vous passer les diapositives sur l'évolution des charges et des 
produits de 2012 à 2013. L'évolution des charges et des produits de 2012 à  2013 est  
une évolution estimée. 
 
 A la fin de l'exercice 2013, le solde des recettes réelles moins les dépenses réelles 
devrait avoisiner 1 052 000 €.  
 
Avec les écritures d'ordre et l'excédent antérieur reporté,  le résultat dégagé sera de 
l'ordre de 618 000 €. 
 
Evolution des charges et  des recettes de fonctionnement toujours de 2012 à  
2013 :  
On va parler maintenant de l’évolution des charges par rapport aux dépenses réelles. 
Les charges de personnel passent  de 57,5 %  des dépenses réelles de 
fonctionnement en 2012 à 56,7 %  en 2013 ;  tandis que les charges externes passent  
de 38,6 %  à 39 % des dépenses réelles de 2012 à 2013.  
 
Ramenées  sur les recettes réelles de fonctionnement, les charges de personnel sont 
également à 51 % (ce taux intègre ainsi les remboursements sur charges de personnel 
les contrats aidés et les maladies etc…). 
 
Les dépenses approcheront 9 400 000 €  en masse,  en hausse par rapport à 
l'exercice précédent qui s'établissait à 8 807 000 €,  sachant que les caveaux  et les 
effacements de réseaux téléphoniques sont passés en section de fonctionnement et 
que les charges d'énergie-électricité ont progressé de 10 %,  c'est ce qui explique un 
peu l'augmentation des dépenses.  
 
Les recettes réelles permettent de dégager un excédent pour financer les 
équipements. Elles devraient se situer à hauteur de 10 166 000 €  hors cession pour 
l'exercice 2013.  
 
Evolution de  certains produits par rapport aux recettes réelles 
La  commune de DONGES devra, avec les autres communes-membres  de la 
CARENE,   négocier une augmentation plus conséquente de la part fixe de la Dotation 
de Solidarité Communautaire,    reversée aux communes de l'agglomération. Cela   va 
dépendre de la nouvelle gouvernance de la CARENE  mais on nous  a promis que la 
CARENE fera un effort significatif parce que toutes les communes sont un petit peu 
dans la même situation. 
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Comme en 2012,  la CARENE n'a pas reversé à la commune de compensation au titre 
de la pénalité Loi SRU en  2013, dont  le montant s'est élevé à 77 966 €.  Il  faut savoir 
la commune est pénalisée par rapport au manque de logements sociaux,  doit verser 
une pénalité pour le manque de logements sociaux, qui s'élève à 77 000  €  presqu’à 
78 000 cette année  pour laquelle habituellement la commune reçoit un   
dédommagement de la CARENE qui tient compte de ce que la commune a dépensé 
précisément pour la construction  des logements sociaux.  
 
Donc, ce qu’elle a mis au pot,  c’est déduit de cette  pénalité, la CARENE reverse à la 
commune  et cette année pour l'année 2013, on  n'a pas eu de  factures à présenter.  
Par contre,  on a  un petit peu râlé parce que les autres années on avait  largement 
dépassé ce qu'on aurait dû  donner pour le logement social et ça n'a pas été pris en 
compte,   c'est  d'année civile en année civile,  alors que normalement ça devrait 
compter, il  devrait y avoir une convention triennale. Donc, cette année, nous n’avons   
pas eu de compensation de la CARENE. 
 
 Comparaison et particularités du   BP 2013 par rapport à 2012  
 La structure de la section de  fonctionnement reste  identique : 62,8 % des recettes 
fiscales sont constituées par le reversement des recettes de la CARENE (Attribution de 
compensation et Dotation de Solidarité Communautaire), pour 4 776 000 € prévu pour 
2013.  En conséquence, la marge de manœuvre de la commune sur la fiscalité directe 
n'a qu'un impact limité à 37,2 %  de son produit fiscal.  
 
Ensuite, on a le  poids des reversements de la CARENE dans les recettes fiscales sur 
le tableau.  
 
L’attribution de compensation de la taxe professionnelle basée sur les recettes perçues 
en l'an 2000 ; le montant de 2013 est identique à celui de 2012, soit 3 933 268 €  et ce, 
sans  majoration au titre de la compensation de la Loi SRU dont on parlait tout à 
l'heure. La Dotation de Solidarité Communautaire (la D.S.C.) est en 2013, toujours 
basée sur le montant de la part fixe de 2011, soit 842 533 €. 
 
Pour mémoire, les fonds de concours de fonctionnement au  titre des bâtiments ayant 
bénéficié des fonds de concours en investissement ont cessé en 2011, pour être 
remplacés par une aide financière au  titre des gros travaux de réhabilitation sur ces 
constructions. Vous avez une évolution de la Dotation de Solidarité Communautaire 
qui, à  partir de 2005,  a monté,  est partie de 512 000 € pour arriver à presque         
800 000 €  en 2008 et depuis elle stagne, elle est à 842 533 € en 2013 ; donc,  la 
courbe monte jusqu'en 2008 et ensuite elle est   quasi stable 
 
Les dépenses  
En section de fonctionnement,  il y a  une évolution particulière de certains postes : 
Les charges de personnel devraient se contenir à un taux d'évolution d'environ 2,5 %  
qui reste très inférieur à celui observé sur la période couverte par l'analyse 
rétrospective du cabinet KLOPFER,  qui était de + 4 % par an mais qui ont permis 
l'intégration des agents de la petite enfance,  le recrutement d'emplois aidés et la mise 
en place de nouveaux rythmes scolaires. Il est vrai que lorsque nous sommes arrivés à 
la mairie, nous avons intégré dans le pôle communal   tous les agents qui travaillaient  
au service  petite enfance et qui à l’époque  étaient  salariés de l'Office socio culturel.  
Du coup,  la dotation à l'office socio culturel a diminué mais forcément les charges     
de personnel ont augmenté.  On a aussi  recruté des emplois aidés et on a mis en 
place cette année les nouveaux rythmes scolaires. 
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La contribution incendie évoluera selon un taux directeur de 1%  calculé sur l'inflation ;  
cette contribution était   de 489 087 €    en 2013 et   passera à 493 978 €   en 2014,  
sachant que de nouvelles modalités de financement, avec la contribution de la  
communauté d'agglomération,  iraient dans le sens d'une évolution plus juste du 
contingent incendie,  c'est à dire que dans de nombreuses communes, ce sont les 
EPCI,  les communautés qui prennent en charge la contribution incendie ; pour nous   
la  CARENE ne la  prend pas en compte. Je fais partie du conseil d'administration du 
SDIS et à de nombreuses reprises,  j’ai évoqué  le fait qu’il  était normal que la 
commune participe mais qu'en revanche les critères avaient  été mis en place en 2001,  
lors de la déjà départementalisation du service incendie et n'avaient pas été revus 
depuis.  J’ai donc demandé à ce que soit au moins réévalué,  réestimé,  parce que ça 
ne correspond plus à l'époque ou  la commune percevait  la taxe professionnelle, elle 
ne la perçoit plus puisque la taxe professionnelle n'existe plus et est  remplacée par   
une autre contribution. L'idéal serait que la CARENE prenne en charge cette 
contribution et répartirait ensuite, selon des critères plus justes, ce que chaque 
commune  doit verser. 
 
Les charges à caractère général devraient  se maintenir en deçà du rythme de 
progression de l'inflation,  soit 0,5 %. 
 
Le prélèvement au profit du FPIC  est estimé à 78 000 €  en 2014. 
 
La poursuite de l'effort particulier sera demandée à nos partenaires  
 Les subventions aux associations seront figées, exception faite de la subvention 
versée à l'OSCD, votée   à hauteur de 653 000 € pour 2014.  
 
Concernant les recettes :  
La dotation forfaitaire (DGF)  compte tenu de l’évolution  de la population municipale et 
de la réduction régulière de  moins 6 %  par an du complément de garantie, la DGF 
devrait progresser de 1 %  en 2014, mais ce,  avant la prise en compte de la ponction 
de la loi de finances au prorata des recettes réelles de fonctionnement, estimée à      
75 000 € pour 2014, ce qui ramènerait son montant à environ 617 000 €  pour 2014.  
 
La pénalité liée à la carence de logements sociaux : 
En 2014,  aucune pénalité ne sera prélevée sur les ressources fiscales au titre de la loi 
SRU,  parce que cette fois on a des dépenses à mettre en face qui seront prises en 
compte. 
 
La dette et l'autofinancement  
La capacité de désendettement est un indicateur de solvabilité financière exprimé en 
années qui rapporte l'encours de la dette à l'épargne brute, celle -ci constituant sa 
principale source de remboursement. 
 
La dette fin 2013 avec 12 millions d’encours,  équivaut à 11,7  années d'épargne brute, 
soit 1 681 € par habitant.  L'objectif rappelé  chaque année dans les analyses 
financières  du cabinet KLOPFER qui suit nos finances de très près, est de maintenir la  
capacité de désendettement de la commune en-deçà de 15 ans. 
 
 La dette fin 2008  avec 6,9 millions €  d'encours, équivalait à environ 6,6 années 
d'épargne brute. Ces  niveaux,  s'ils ont un sens en eux-mêmes, sont à rapprocher du 
niveau d’équipement et  d'entretien du patrimoine communal, qui sont très différents en 
2009 et en 2014, (l'épargne brute c'est égal à l'épargne de gestion, moins les intérêts, 
plus le solde des produits, moins les charges -financiers et exceptionnels-)  
 
La dette en capital au 31  décembre 2013 atteint douze millions d'euros,  compte tenu 
des emprunts de 1 500 000 €  souscrit auprès de la Caisse des Dépôts en décembre 
2012  (Euribor 15 ans)  et de la Société Générale en 2013 au taux fixe de 3,25 % sur 
15 ans). 
 
 



Projet de délibération du Conseil Municipal/20 février 2014   

 
Le remboursement des annuités de la dette pour 2014 s’établira  à 458 000 €  en 
intérêts pour  le fonctionnement, à  858 000 €  en capital pour l'investissement. 
 
Le classement de la dette par type  de risque, selon la charte de bonne 
conduite « Gissler »  est le suivant pour 2014 :  
* fixe simple  qui sont classés 1A ce qui est la meilleure  classification,  représentent 
68,63 %  de nos emprunts. 
 
*  la barrière simple classée 1B représente 0,17 %,  classé en 3E 18,78 % et   pour les 
autres types de structures 12,42 %,  représentent 1 500 0000 €.   
 
L’emprunt structuré :   la commune avait   des emprunts structurés,  des emprunts à 
risque,  qui dataient  d'avant notre arrivée.  L’emprunt  structuré c'est un produit de 
pente, tant que l'écart entre 2 courbes  n'atteint pas le seuil,  le taux est de 4,50 % , 
sinon  une formule multiplicatrice  s'applique,  ils ont été souscrits auprès de DEXIA  en 
2006,  rallongés de 7 ans  en  2008 en raison de l'inversion des courbes et figés  à  
4,50 % ,  ça passe d'une durée initiale de 15 ans à 22 ans, hormis les  
réaménagements  antérieurs,  le premier contrat remonte à 2002, il y a eu un 
réaménagement de 5 prêts en un seul à ce moment là,  le contrat expirera seulement 
en 2028,  ce sont des emprunts  qui ont été contractés avant nous. La  répartition de la 
dette par type de risque,  vous l'avez,  69 %  de fixe simple.  
 
Depuis 2008,  la Commune a veillé  à sécuriser  sa dette sans pour autant emprunter 
sur des durées trop longues (l'ensemble des prêts a été souscrit sur une durée 
maximum de 15 ans).     
 
L’objectif de l’élaboration du budget primitif 2014 est d'aboutir à un autofinancement 
permettant de couvrir le remboursement du capital de l'annuité de la dette,  celui-ci est 
estimé pour 2014 à 860 000 €. 
 
En ce qui concerne la fiscalité,  le vote du budget primitif pour 2014 est prévu lors 
d'une réunion du conseil municipal postérieure au renouvellement électoral.  
 
Depuis 2009, les taux des  3  bases  ont été majorés en 2012 de 1,5 %  pour la taxe 
d'habitation,  4,5 %  pour le foncier non bâti et 1,5 %  pour la taxe sur le foncier bâti, 
afin d'anticiper sur les perspectives à venir,  tout en préservant les ménages les plus 
modestes. Toutefois,  ceux-ci demeurent parmi les plus faibles comparativement aux 
communes de même  strate du département.  Lorsqu'un Dongeois verse 1 € de 
fiscalité,  une entreprise en verse 2,50 €. La politique d'abattement fiscal demeure la 
plus généreuse des communes de la CARENE. 
 
Lors du débat d'orientation budgétaire de 2013,  le conseil municipal était déjà alerté : 
les perspectives à compter de 2013 imposent un scénario de prudence : la baisse de 
l'ensemble des recettes extérieures,  accentuée par la montée en puissance du 
prélèvement du FPIC,  commandent de maintenir la  dynamique des ressources au 
niveau de la fiscalité afin de limiter la dégradation de l'autofinancement. 
 
Ce  constat c’est malheureusement révélé exact  puisque pour 2014 le FPIC 
additionné  à la baisse de la DGF représente  une perte de 153 000 € de recettes.  En 
2016,  à dispositif maintenu,  la perte serait  de plus de 340 000 €.  Cependant,  
l'objectif au niveau de l'élaboration du budget 2014 est d'éviter de recourir à une 
hausse des taux de la fiscalité. 
 
 Le  produit fiscal attendu pour 2014 est ainsi évalué : la taxe d'habitation qui est de 
17,21 %  restera à 17,21 %,   le foncier bâti pareil  12,58 %  et le foncier non bâti  
37,52 %. Les bases sont revalorisées pour la taxe d'habitation,  le foncier bâti et le 
foncier non bâti de 0,9 %,  c'est le taux de revalorisation forfaitaire des valeurs   
locatives cadastrales fixé par la loi de finances.   
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Je  rappelle pour 2013, le produit fiscal pour la taxe d'habitation et de 916 333 €,  pour 
le foncier bâti ménages  444 480 €,  pour le foncier bâti industriel 1 333 440 €  et pour 
le  foncier non bâti 91 640 €,  ce qui fait un total  sur la fiscalité de 2 785 893 €.  
 
Ensuite,  à titre de comparaison, on a  un tableau.  Dommage  que le public ne puisse 
le  voir.  Le taux du foncier bâti dans les communes de la CARENE, DONGES  étant 
en avant-dernière position, MONTOIR est  peu plus bas,  mais DONGES est en avant 
derrière en dernière position sur le taux du foncier bâti des communes de la CARENE 
et ST JOACHIM  le plus avec 34,16 %  et DONGES 12.58 %.  
 
 La commune de DONGES  conserve un peu de foncier bâti historiquement bas en 
raison de ses contraintes urbanistiques.  La taxe d'habitation demeure  dans la 
fourchette basse des communes de la CARENE. Plus bas, il y a PORNICHET qui se 
caractérise par un faible taux du fait de sa situation côtière.  
 
La situation d’investissement fin 2013 : la commune de DONGES dispose des 
équipements nécessaires dans l'ensemble des domaines où s'exercent  ses 
compétences éventuellement en coopération avec la CARENE.  Elle peut  sereinement 
voir sa population augmenter tout en rendant les services qui peuvent être attendus :  
*  en matière scolaire y compris l’ALSH et les APS, 
   
* en matière sportive : il y a eu un gros entretien assuré,  
 
*  en matière culturelle : la médiathèque agrandie  et confortée,  l'Espace Renaissance 
a fait l'objet d'un gros entretien nécessaire et d'une adaptation de l'outil de travail avec 
la numérisation du cinéma,  des conditions de travail sécurisées,  (la perche électrique 
par exemple),  la création d’un espace régie son et lumière en rez-de-chaussée,   
 
* en matière de voirie : mise à niveau de la voirie dans l'ensemble du centre ville et 
notamment aux abords de la Souchais avec la nouvelle école,  et y compris la place 
Armand Morvan, 
 
*  en matière d'accueil : la restructuration de l'Hôtel de Ville et la mise à disposition 
d'une salle polyvalente plus agréable et plus adaptée,  
 
* en matière d'équipements de proximité :  la réalisation d'un équipement polyvalent à 
la Pommeraye  qui va servir de salle de quartier,  pour l’accueil  périscolaire et pour 
l’accueil de loisirs sans hébergement, et de bureaux pour les associations. 
 
 Les opérations  qui ont été réalisées dans le cadre du Programme Pluriannuel 
d'Investissements : ce que nous avions promis lors de notre élection,  sur 17  millions 
d'euros en  masse d'investissements réalisés, celles prévues au PPI sont : 
 
* l'aménagement de l'hôtel de ville qui à améliorer l'accueil et les services à la 
population 
 
* les travaux de mise en œuvre du  schéma directeur informatique à la mairie, puisque 
la mairie était très mal informatisée, 
 
*  les travaux d’aménagement  de la micro crèche Bout'chou qui a permis d'accueillir 9 
enfants supplémentaires, 
 
*  la construction de l’école maternelle en centre-ville avec 10 classes et  
l'aménagement des abords de la voirie, le parking, 
 
*  la construction de la salle polyvalente à la Pommeraye    avec l'acquisition du 
foncier, puisqu'il n’y avait plus de foncier disponible,  
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*  la restructuration de la médiathèque Jules Verne, 
 
* la création de jardins familiaux, 
 
*  les acquisitions foncières en vue de la réalisation d'opérations de logement à 
caractère social, 
 
*  la requalification de la rue des Herlains  et le Plan d'Aménagement de la Voirie 
Communale  
 
et d'autres qui n'avaient  pas été prévues initialement au plan pluriannuel 
d'investissements, se sont ajoutées à ces opérations :  
 
* la construction d'une structure d'accueil ALSH et APS, la salle  de la Pommeraye 
avait été  prévue, on y a    apporté  des améliorations non prévues au programme 
pluriannuel,  
 
* la participation triennale à l’UPAM (Unité de Production Alimentaire  Mutualisée)  qui 
va prendre en charge à partir de 2015  la restauration scolaire municipale, 
 
* la 2ème tranche des jardins familiaux qui, non plus, n'avait pas été prévue au plan 
pluriannuel d'investissements, 
 
*  l'entretien courant  et  le gros entretien du patrimoine (étanchéité des bâtiments, la 
voirie,  les conditions de travail,  le renouvellement du parc technique,  l'effacement de 
réseaux…), 
 
*  l'extension de l'école maternelle de la Pommeraye avec 2 classes qu'on a dû 
construire,  puisqu'il y avait des créations de postes à la Pommeraye,  
 
* une nouvelle salle de restauration à la Souchais, puisque le restaurant scolaire était à 
nouveau trop exigü   
 
En ce qui concerne les dépenses d'équipement réalisées en 2013 et prévisionnelles  
pour 2014 : 
 
A  titre de comparaison, entre 2012 et 2013,  les dépenses d'équipement en 2012  
étaient de 3 484 000  € et  en 2013 de  6 014 000  €  avec l’école maternelle. 
 
Les  recettes d'équipement 2 083 000 €  en 2012 contre 4 038 000 € en 2013 parce 
que nous avons eu des subventions pour ces équipements. 
 
Le besoin de financement a été de moins 1 976  € en 2013 et il avait été de moins 
1 401 € en 2012. 
 
Ont été notamment réalisés cette année 2013 :  
 
* la 1ère année de participation à la construction du bâtiment de restauration mutualisé 
UPAM  de  ST NAZAIRE  pour 124 700 € 
 
*  la mission d’accompagnement à  la réorganisation du service de restauration 
scolaire et propreté des bâtiments 20 900 € 
 
*  les travaux de passage en self de l'office de restauration scolaire de la Pommeraye : 
22 100 € 
 
*  la maîtrise d'œuvre  et les travaux de construction et d'aménagement de la voirie aux 
abords de l'école maternelle Casanova pour 3 965 800 €  et 794 900 € de subventions 
affectées à cette opération 
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* les travaux relatifs à la création de la salle de la Pommeraye APS et ALSH :        
843 800 € 
 
*  le démarrage des travaux de la liaison micro crèche-multi accueil : 29 555 € 
 
* les travaux de ravalement du lieu d'accueil enfants-parents : 22 700 €   
 
* les travaux d'extension des jardins familiaux (2ème tranche) : 45 100 €       
 
* l’étude de surveillance vidéo des bâtiments communaux : 5 300 € 
 
*  les travaux  d’étanchéité et d'aménagement des salles de sports : 156 300 €    
 
*  les travaux de requalification de la place Armand Morvan : 59 600 € 
 
*  les travaux d'entretien de voirie : 177 500 € 
 
Certains seront reportés sur l'exercice 2014 : 
 
* les travaux de surveillance vidéo des bâtiments communaux : 101 200 € 
 
* la poursuite des travaux de la liaison micro crèche-multi accueil : 196 500 € 
 
* la fin des acomptes  sur les travaux de construction, d'aménagement de voirie et  
d'effacement de réseaux de l'école maternelle : 296 700 € (les aides correspondantes 
restant à percevoir sont également reportées et  s'élèvent à   148 900 €)  
 
* la fin des acomptes sur travaux relatifs à la création de la salle de la Pommeraye : 
84 600 €  (les aides correspondantes restant à percevoir sont également reportées : 
390 500 € et   un prêt de la CAF à  0 %  pour 48 000 €) 
 
*  les travaux d'aménagement de la rue des Herlains : 242 400 €  
 
* la suite des travaux de requalification de la place Armand  Morvan :   185 500 € 
 
*    le solde de la participation à la réalisation des espaces publics  aux abords de 
l'opération  de construction de 30 logements au Clos Fleuri : 329 400 € (le solde de 
l'aide  du Département au titre du contrat de territoire est également reporté :        
115 400 €) 
 
Avec tout ça, le niveau d'équipement actuel de la commune et sa situation financière 
conduisent à modérer l'investissement et à le  limiter aux gros entretien du patrimoine 
(y compris la voirie) et au renouvellement du matériel nécessaire au fonctionnement 
des services. 
 
Sera  notamment inscrit au budget primitif 2014 le versement de la seconde et avant-
dernière annuité pour l'UPAM (Unité de Production Alimentaire Mutualisée). 
  
Les recettes propres d'investissement en autofinancement partiel du programme 
d'investissements 2014 :  
 
*  le fonds de compensation de la TVA a été perçu à hauteur de 440 500 €  en 2013 et 
pourrait atteindre 800 000 € en 2014 parce qu’on a investi 
 
* la taxe locale d'équipement a été perçue à hauteur de 35 000 € en 2013 et pour   
2014 l’estimation sera à l'identique  de l'année 2013.  Nous attendons aussi des 
financements extérieurs possibles de par la Caisse d'Allocations Familiales et le 
Conseil Régional  
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Le  recours éventuel à l'emprunt ne saurait aboutir à une augmentation de l'encours de 
la dette au 31 décembre 2014. 
 
Concernant le budget annexe du camping,  depuis le transfert des aménagements de 
l'aire d'accueil des gens du voyage effectué par la CARENE,  les charges et produits y 
afférents sont comptabilisés sur le budget général depuis le 1er  janvier 2012. 
 
S'agissant de la partie camping, l'année 2014 sera consacrée à l'étude d'acquisition et 
d'aménagement d'une dizaine de mobil-homes afin de pouvoir satisfaire à la demande 
croissante des travailleurs en déplacement,  de réaliser certains travaux 
d'aménagement, comme la délimitation des emplacements, la signalétique, les 
reprises sur revêtement dans les sanitaires)  pour pouvoir récupérer le classement du 
camping et d’en améliorer le régime de TVA. Le report de l’excédent de 2013 
permettra d’engager ces travaux. 
 
Je  vous invite maintenant à débattre de cette orientation  budgétaire. 
 
Monsieur Jean-Marc NICOLLET  
Merci Madame le Maire.  Je ne vais  pas reprendre point par point tout ce que vous 
avez énuméré,  ça serait long et fastidieux,  peut être que d'autres orateurs, en la 
personne de François, reprendront d'autres  points  que les miens. 
 
J'ai fait quelques constats  avec mes collègues membres de l'opposition.  Je tiens 
d'abord à faire  remarquer que ce débat d'orientation budgétaire que nous tenons ce 
soir a quand même un goût un peu particulier et pour certains, surtout pour nous,  un 
goût amer.  En effet,  ce débat est particulier car il se tient juste avant les élections 
municipales de mars prochain d'une part et qu’il sert donc  de  bilan pour  la majorité 
ou pour une partie de celle-ci et de  constat pour nous de l'opposition. 
 
Ce débat est  particulier également, (j'avais marqué l'absence d'Alain CHAZAL,  je 
modifie) malgré la présence d'Alain CHAZAL qui était pendant  ces 6 années, comme il 
nous l'a répété tout à l'heure en tant que premier adjoint, mais surtout en tant qu’adjoint 
aux finances. Il a été notre interlocuteur et  l'intervenant prioritaire lors des échanges 
que nous avons pu avoir avec vous.  Ce débat a un goût amer  pour nous, vous devez 
vous douter pourquoi,  car la situation financière que vous allez nous laisser à l'issue   
de votre mandat n'est pas bonne loin s'en faut.  Vous en êtes fiers,  c'est tout à fait 
logique, c'est votre programme, mais nous c'est plutôt l'inquiétude qui nous vient à 
l'esprit.  J'ai à l'esprit les remarques justement d'Alain CHAZAL  qui,  pour nous 
rassurer,  nous affirmait haut et fort que vous n’hypothéqueriez  pas l’avenir et  les 
projets des équipes municipales qui allaient venir après vous.  Plus de 12  millions 
d'euros de dettes à ce jour,  c'est-à- dire pratiquement le double puisque  c'était 6,9 
millions en 2008, date à laquelle vous avez pris les rênes de la mairie.  Ces  12 millions 
d'euros représentent  pour chacun des Dongeois  un endettement en 1 681 €,  ce qui 
est colossal car lorsque l'on compare avec les communes de la même strate, nous 
avons un écart de plus de 740 €.  Si ce n'est pas handicaper les futures équipes pour 
leurs projets, donc pour leurs investissements,  il va falloir qu'on m'explique pourquoi. 
Merci d'avoir fait attention ! Où en serions-nous si vous n'aviez pas été plus vigilants. 
Et pourtant, à chaque fois que nous sommes   intervenus,  nous vous avons alertés 
que ce soit   François CHENEAU ou  moi –même,  il y a eu comme réponse de ne pas 
nous tracasser, de ne pas nous inquiéter.  Face à cette explosion de notre dette,  il y a 
donc une autre explosion qui est aussi inquiétante et  tout aussi préoccupante et  
lourde de conséquence, elle aussi,  pour les Dongeoises et les Dongeois c'est 
l'augmentation des impôts locaux.  C'est vrai,  cette année,  pas d'augmentation hormis 
la revalorisation des bases de 0,9 %.  Si c'est parce que nous sommes en période 
électorale qu'il n'y a pas de hausse, il aurait fallu   organiser des élections municipales 
chaque année,  cela aurait eu  un effet bénéfique pour le porte-monnaie des Dongeois. 
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 Mais avant de conclure et laisser la parole à d'autres élus, je tiens à préciser certains 
éléments concernant justement la hausse des impôts. Nous avons fait un rapide calcul, 
et sauf erreur de notre part, nous arrivons pour la taxe d'habitation à une augmentation 
de 26,60 %  en 6 ans et pour le foncier bâti de 45,5 %.  Alors pourquoi ces chiffres, 
parce qu'il n'y a pas que les taux qui augmentent mais également les bases 
d'imposition. Je sais que vous n'êtes pas responsable de l'augmentation des bases, 
mais par contre l'augmentation des taux ça c'est vous et en  réalité, ce que je constate 
et surtout ce que subit le contribuable Dongeois, c'est l'effet cumulatif des 2 
augmentations.  
 
 Enfin pour conclure,  Mesdames, Messieurs, encore heureux que vous soyez fiers de 
votre bilan, nous ne partageons nullement votre enthousiasme au vu des chiffres 
aujourd'hui présentés et que nous pressentions  déjà depuis quelques années.  Nous 
pensons très sincèrement que vous avez compliqué  grandement la tâche des futurs 
élus et que ces derniers vont   devoir faire preuve d'une part de prudence en matière 
budgétaire, vous  nous le rappelez encore une fois au niveau de l'investissement,  
mais d'autre part disposer de grande capacité de jonglage pour la partie 
fonctionnement,  il est bien évident que l'on ne va pas vous remercier pour cet état de 
fait. Merci.  
 
Monsieur François CHENEAU 
Je ne peux que m'associer aux propos que vient de tenir Jean-Marc sur la situation 
financière de la commune et je vais, comme vous  vous en doutez,  apporter un certain 
nombre de compléments,  un éclairage qui vient  dans le même sens montrer la gravité 
de la situation dans laquelle nous sommes tous malheureusement à cette  veille des 
élections municipales. 
 
Dans l'exposé préalable à ce débat d'orientation budgétaire,  vous avez rappelé, 
Madame le Maire,  la situation mondiale,  la situation de l'Union Européenne et  la 
situation nationale.  Depuis plusieurs années, c’est  un mystère pour personne,  on en 
parle quasiment quotidiennement dans les médias,  il y a une crise de la dette au 
niveau des Etats.  Il y a eu une crise économique en 2008 et bancaire et en 2010, il y a 
eu une crise de la dette et nous entendons quotidiennement aujourd'hui parler les 
membres du Gouvernement   des économies à réaliser,  parler de la dette qui est 
insupportable. C’est ce qu’avait  dit Monsieur MOSCOVICI il  y a quelques mois et, 
face à cela,  la réaction  des collectivités c'était de retenir des scénarios de prudence,  
pas de les retenir aujourd'hui,  c'était de les retenir déjà quand il y a eu le  début de 
cette crise de la dette,  dans les années 2009-2010 et 2011.  Les collectivités ont  pour 
beaucoup d'entre elles  voulu rester prudentes  et ne pas obérer l'avenir   par des  
politiques d'investissements hasardeuses et non financées. J’étais ce midi avec des 
maires dans une  autre région, des maires de toutes tendances politiques,  qui  
m'exposaient    leur gestion depuis cette crise de la dette qui était de modérer les 
investissements et surtout de modérer l'endettement,  c'est ce que font toutes les 
collectivités publiques à commencer par l'Etat et les autres collectivités locales.  
Malheureusement, à DONGES, quand les autres collectivités ont joué  la prudence,  à 
DONGES on a appuyé sur l'accélérateur,  on a fait l'inverse de ce qu'il fallait faire, et ce 
n'est pas faute d'avoir été mis en garde.  Je me réfère au rapport qu'avait remis le 
cabinet KLOPFER qui, d'après ce que vous dites, Madame le Maire, suit de très près 
les finances de la ville, s’il suit de très près les finances de la ville,  je suis un petit peu 
inquiet de l'application de ces préconisations puisque je retiens les scénarios  
d'évolution de la dette qui avaient été proposés par le cabinet KLOPFER,  scénario 
prudent ou  scénario  plus dynamique comme  il dit,  ces scénarios ne prévoyaient pour 
aucun d'entre eux, je dis bien aucun d'entre eux,  une dette de 12 millions  à  la fin de 
l'année 2013. Quand je prends le scénario qu'il appelait  le scénario gestion, il était 
indiqué qu'il y aurait une dette de 10,4  millions à  la fin de l'année 2013 et 10,5  en 
2014.  Les autres scénarios,  c'est à la fin du document en page 29,  en page 34,  vous 
avez un autre scénario qu'il appelait  « conjugué  n° 1 »  qui disait que la dette fin 2013 
serait de 10,4  et en 2014 de  10,2  et  dernier scénario  « conjugué n° 2 »  dette  fin 
2013 :   10,4, 2014 :   10,2  et 2016 on aurait été à 10,3.   
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Ces scénarios n'ont pas été respectés et lorsque j'ai  lu  le montant de la dette à la fin 
de l'année 2013, j'ai été transi.  Je ne m'attendais pas à l'étendue des dégâts.  Je me 
doutais bien, et je l'ai dit à de nombreuses reprises au sein des débats d'orientation 
budgétaire les années précédentes, vous pouvez vous référer aux procès-verbaux, je 
l'ai déjà dit longuement, on me  l'a reproché de le dire longuement,  j'avais dit « si vous 
n'avez pas les moyens de votre politique, ayez la politique de vos moyens »  et 
malheureusement on m'a rétorqué que  « mais bien sûr qu'on avait les moyens,    
aucun problème,  on allait pouvoir investir de façon audacieuse,  sans obérer les 
finances communales ».  Je constate aujourd'hui que ces investissements n'étaient 
pas financés par autre chose que de la dette.   
 
J'ai comme Jean-Marc beaucoup d'amertume car je me souviens que DONGES  
autrefois était qualifiée  par les autres collectivités, dans les rencontres entre élus,  de 
commune  riche.   On disait « vous à DONGES, vous êtes riches,  vous avez des 
équipements qui dépassent  le niveau d'équipement habituel d’une commune de la 
taille de  votre population, vous êtes une commune riche,  vous avez la raffinerie ».  
Aujourd'hui,  nous avons toujours la raffinerie,  les nuisances qui en résultent,  ça c'est 
le PPRT, n'en parlons pas,  ce n’est pas le moment,  mais c’est bien  présent. Mais 
nous ne sommes plus une commune comme avant  qui a les moyens, nous sommes 
une commune qui a perdu sa capacité de financer elle-même les investissements pour 
l'avenir,  c'est une commune qui a perdu sa liberté d'investir,  c'est une commune qui 
se trouve aujourd'hui dans la situation, pour les investissements futurs,  obligée d'aller 
quémander ailleurs des aides et des subventions.  Sinon il n’y aura  pas 
d'investissement sinon  à faire exploser encore plus les impôts locaux,  ce qui paraît 
totalement inenvisageable.   
 
Nous  avons donc perdu notre capacité à agir pour l'avenir. Le mandat qui vient de 
s'achever est un mandat de doublement de la dette communale,  c'est quelque chose 
de jamais vu.  Je ne me réjouis absolument pas de cette situation. Je la déplore 
profondément, car c’est l’avenir qui est remis en cause et quand j’entends   que « ce 
n'est pas grave,  que cette dette finalement a permis à DONGES  d'être parfaitement 
équipée dans tous les domaines,  qu'il n'y a plus besoin d'investir pendant plusieurs 
années, que tout est parfait,  que tous les  besoins sont satisfaits » je ne peux pas 
m'empêcher d'avoir  ce n’est  même pas de l’amertume, c’est  de la colère. 
 
 Quand vous savez que les parents qui  veulent inscrire leurs enfants à naître dans  les 
services de la petite enfance,  qu'on leur dit qu’ils sont en place 35 sur la liste d'attente, 
et  on vient nous dire que tout est parfait,  que tous les équipements sont présents.  
Voyez qu’au niveau des investissements,  on n'est pas dans une commune qui est 
parfaitement équipée,  loin de là,  on a des besoins non satisfaits en matière médico-
sociale parce qu'il faut penser à l'avenir de la médecine et des professions de santé à 
DONGES. En matière de voirie,  en matière de quartiers,  en matière sportive,  rien 
n'est totalement réalisé,  il faut faire beaucoup de choses,  la population augmente et 
les services à la population ne seront pas longtemps à la hauteur des besoins 
nouveaux qui s'expriment.  Bien sûr que c'est une population qui augmente avec des 
finances qui sont contraintes mais il fallait y penser avant. Aujourd'hui, on a une fuite 
en avant, on a une politique qui va dans le mur,  qui est dans le mur et nous y sommes 
aujourd'hui. Ce n'est pas pour demain c'est pour aujourd'hui. Nous sommes à la veille 
des élections.  Je vois que, comme par hasard, on nous dit que la situation dans les 
prochaines années va être catastrophique avec des baisses de dotations d'état, des 
péréquations qui s'aggravent,  des baisses de recettes et on nous dit que malgré cela 
cette année électorale c'est une année où il ne faut pas augmenter les impôts.  Je 
trouve le constat un peu étrange par rapport au raisonnement qui précède, c'est un 
raisonnement  uniquement électoraliste.   
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Encore une fois,  c'est l'avenir de DONGES qui est en jeu,  c'est son indépendance,  
sa capacité qui est en jeu, c'est son image qui est en jeu. C'est la réponse aux besoins 
de la population qui est en jeu,  les 12  millions, on n'a pas fini d'en parler au sein de 
cette commune. Et comment en est-on  arrivé là ? Et surtout le plus important c'est 
comment en sortir par le haut sans pénaliser le service public, sans pénaliser les 
moyens municipaux et  sans pénaliser le contribuable. 
 
Madame le Maire,  je n'aurai pas la cruauté de rappeler le classement qui est donné à 
la commune sur le site  de Contribuables Associés.  Chaque commune reçoit une note 
en fonction de sa gestion   du mandat qui s'achève ;  la note de DONGES,  les 
personnes qui souhaitent aller voir peuvent aller sur « contribuables.org »  et faire le 
code postal,  elles y verront la note qui est attribuée à DONGES, elle n'est pas 
extrêmement brillante,  c'est le moins qu'on puisse dire. Mais je pense que  je parle de  
DONGES, je suis élu à DONGES,  je ne parle que de DONGES  et ce qui me 
préoccupe,  c'est de voir que cette note est bien   le reflet des chiffres que nous avons 
aujourd'hui,  ce n'est pas un constat  qui vient de l'extérieur,  c'est la réalité que nous 
allons devoir affronter dans les prochaines années. C’est  donc une lourde tâche qui 
attend vos successeurs Madame le Maire, une lourde tâche. Il va falloir travailler et 
réunir tous les Dongeois pour leur montrer d'où nous venons et comment on peut en 
sortir.   
 
Madame Christine MISIN 
Je  voudrais revenir à la page 16 du document. Nous avons été accompagnés durant 
ce mandat du cabinet KLOPFER qui est un cabinet reconnu et alors je vois sur la page 
16  « le conseil municipal a été alerté lors du  débat d'orientation budgétaire de 2013 
sur le scénario catastrophe ». Comment expliquer aujourd'hui que nous soyons dans 
cette situation, à savoir qu'il n'y a plus de marge de manœuvre  pour l'avenir,  sachant 
que nous avions déjà été alertés lors du débat d'orientation budgétaire de 2013.  
 
Monsieur Mickaël DELALANDE  
Je  voudrais m'exprimer suite à un propos de François CHENEAU.  Prendre  comme 
référence la note des contribuables,  ça ne m'étonne pas, c’est une référence  
extrêmement libérale.  Je connais cette petite association qui agit sur le plan  national ; 
franchement je n’en partage pas du tout les orientations. 
 
Par rapport à ce que François a dit,   le débat d’orientation  budgétaire est  un débat 
important,  sérieux,  qui va conditionner, c'est vrai,   le budget primitif des prochains 
élus, malgré la période électorale,  mais ne comptez pas sur moi pour un débat faisant 
de l'éloquence, pour une tribune politique ou un discours de prétoire. On a parlé tout à 
l’heure du contexte national,  je n’y reviens pas mais effectivement il faut reconnaître  
que la situation financière de  notre ville mérite une attention particulière.  Il  est vrai, 
c’est marqué dans   le document, que notre capacité d’autofinancement est réduite, il y 
a une cote d’alerte    qui est atteinte, une zone qu’on pourrait appeler une zone rouge, 
une zone de  turbulence.  Le  document est certes  complet, il apporte des chiffres 
mais  pas très explicite sur des orientations, sur des mesures à prendre.  Là dans 
l’intervention des questions  ont été posées mais pas forcément des réponses 
apportées.  Il faudra prendre  des actes courageux, audacieux, des élus lucides en 
capacité de prendre des décisions et d'aller chercher des sources de financement.  
 
Comme  j'ai été interpellé récemment par écrit,  oui on peut reconnaître  que la ville est 
endettée,  oui les projets nécessaires auraient peut-être pu être différés, ils auraient pu 
êtres différés même.  Mais non, non, avec mes  amis nous n’avons pas démérité, non,  
nous avons été  présents à tous les conseils municipaux, non, nous n’avons pas 
forcément tout validé mais ça c'est notre responsabilité au sein d'une majorité, comme  
vous, opposition,   vous avez su prendre aussi vos responsabilités avec l'ancien 
mandat, on pourrait parler des   emprunts toxiques,  etc…..  vous n’étiez pas  
forcément d'accord sur les emprunts, mais vous faisiez, comme nous   partie d'une 
majorité. 
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 A nous,  élus sortants, et  là je m'adresse à l'ensemble des élus,  c'est à nous ce soir 
normalement de donner des pistes pour défendre les intérêts de notre ville et  il faudra 
que ce soit un travail collectif. Voter un budget ou se contenter de s'abstenir,  ce que 
j'ai  noté au cours de ce  mandat   sur les budgets des abstentions,  ça ne  suffit pas 
pour  s'arroger des vertus. Je ne m'attendais pas ce soir à ce qu'il y ait un débat avec  
des échanges,  le travail de fond,  des propositions pour trouver la bonne orientation.   
 
La situation est là, les difficultés sont devant nous certes,  mais moi je reste optimiste 
pour que la prochaine  équipe, quelle  qu'elle  soit d'ailleurs qui s'installera, puisse 
avancer, aller de l'avant dans un contexte morose.  J'espère que la prochaine équipe 
aura des projets,  j'espère qu’elle pourra  les mettre en œuvre. Mais pour ce projet, 
pour ce contexte morose, il faut quand même qu’on s’attarde, qu’on travaille pour 
établir un budget primitif qui soit comme réaliste. Merci Madame le Maire.   
 
Madame le Maire 
Je voudrais un petit peu répondre aussi à toutes ces attaques.  Il est vrai qu’on ne s’en 
est  jamais caché, nous sommes dans une situation financière non pas préoccupante 
mais un peu tendue.  Pourquoi ? Parce qu’effectivement nous avons beaucoup investi 
pour des réalisations qui   étaient  devenues  presque des urgences. Je pense à cette 
école maternelle  qui était absolument  indispensable,  les enfants étaient accueillis 
dans des conditions assez lamentables dans  4 préfabriqués   qui avaient été 
construits  provisoirement il y a 35-40 ans.  Il était grand temps de faire quelque chose,  
l'école maternelle était une nécessité,  les travaux qui ont été faits dans les différents 
bâtiments communaux,  le gymnase qui prenait l’eau de partout,  la médiathèque, 
l'Espace Renaissance ou les bâtiments communaux étaient laissés  dans un état 
assez déplorable et pour lesquels il a fallu beaucoup investir.  
 
 La bonne gestion d'une commune : est-ce que c'est  de ne pas avoir de dettes ? de ne 
pas augmenter les impôts ou est-ce que c’est  offrir un service correct à la population ?  
Il y a 2 façons de gérer une commune ;  il y a  offrir  effectivement des bâtiments,     
des installations confortables et obligatoires ou alors laisser les bâtiments à l'abandon, 
ou ne pas offrir à la population des structures auxquelles elle peut  prétendre. Est-ce 
que bien gérer une commune c'est construire au rabais  un restaurant scolaire qui, un 
an après est trop petit où il faut à nouveau investir pour offrir des conditions  
d'hébergement intéressantes aux enfants,  est-ce que c’est construire une maison de 
l'enfance qui au bout de  la première année se révèle trop petite ? Ou  il faut que les 
enfants du CLSH  soient accueillis à l'école le 3 juillet alors qu'ils l’ont quittée le 30 
juin ? Je n’appelle  pas ça  de la bonne gestion, je suis désolée. Il est vrai que nous 
avons  beaucoup investi parce qu’il y avait des besoins  importants. Oui,  nous 
sommes endettés. Nos  investissements pour le moment  sont corrects comme c’est 
écrit dans le  document,  ils permettent d'attendre  quelques années avant de  faire   de 
nouveaux investissements,  il va falloir effectivement « pas se serrer la ceinture »  mais 
faire attention à nos dépenses et ça on est prêt à l’assumer.  
 
Monsieur Olivier LEFEUVRE 
Je voudrais juste répondre à Monsieur NICOLLET qui parle  du porte monnaie des 
Dongeois ainsi qu’à Monsieur CHENEAU qui informe la population dans nos boîtes 
aux lettres. Je voudrais simplement rétablir et mettre un peu de sens sur les chiffres.  
Quand on parle de pourcentage, or dans  le porte monnaie on ne met  pas de 
pourcentage mais bien des euros, j’ai regardé concrètement ce que ça pouvait 
représenter cette explosion des impôts comme vous dites.  On va reprendre les 2 
exemples que vous avez cités : la taxe d'habitation ainsi que le foncier bâti.  J’ai pris 
mes   feuilles d'imposition et j’ai  regardé contre 2008 et 2013, ma taxe d’habitation a 
augmenté  de 10  €.   
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J’ai regardé le foncier bâti   entre 2008 et 2013, la réalité elle est là,  derrière les 
pourcentages il faut mettre des chiffres,  en 2009     le foncier bâti a augmenté de  83 
centimes par mois, je parle pour mon cas, en  2010 : 1,30 € par mois, en 2011 :  90  
centimes etc….  Est ce que c'est ça l'explosion des impôts à DONGES  face aux 
services qu'on a mis en place depuis 6 ans ? Répondez-moi,  est ce que c'est ça 
l'explosion des impôts à DONGES ?  
 
Monsieur Jean-Marc NICOLLET 
Je  vais vous répondre Monsieur LEFEUVRE.  Vos chiffres et les nôtres, apparemment 
on ne doit pas avoir les mêmes. Ce que vous avez comme augmentation,  soi-disant 
10 euros,  je ne sais pas à partir de quelle  base vous vous prononcez  par rapport aux 
augmentations qu’on a eu pour arriver à 10 €.  Ca veut dire que c'est très minime au 
point de vue  pourcentage d'augmentation et  là les pourcentages jouent.  Monsieur 
LEFEUVRE,  vous savez très bien que je suis capable de vous produire des feuilles 
d'impos  qui définiront exactement en pourcentage et en euros ce que l'on vient de 
déclarer.  Quant à moi,  je tiens à précise une chose, Madame le Maire défend son 
bilan,  et c'est tout à fait logique, vous le défendez aussi puisque vous l'avez voté. Moi, 
je voudrais peut être oublier un peu le passé et aller vers l'avenir.  Vous dites qu’on 
alimente,  parce qu’il n'y a pas que François et vous qui alimentiez les boîtes.  Nous 
aussi on  commence à les alimenter et je peux vous dire qu’on fait un constat mais on  
fait des propositions et on fera des propositions pour l'avenir et les Dongeois. Ce qui 
les intéresse,  ce sont  propositions là. Vous avez amélioré certaines choses : l'école 
maternelle, on ne vous a jamais critiqué sur ce sujet, Madame le Maire.  
 
Madame le Maire 
Vous n’auriez pas fait ça, vous auriez agrandi l’ancienne école.  
 
Monsieur Jean-Marc NICOLLET 
 Les 12 millions ne sont pas uniquement l'école maternelle, on est bien d'accord. Il y a 
des choix dans l’investissement mais il y a aussi des choix dans le fonctionnement que 
l’on  a critiqué tout au long de ces 6 ans.  Ce que  je propose éventuellement c'est 
qu'on se tourne vers l'avenir.  Dans un mois, il y a  les élections municipales.  On verra, 
comme l'a très bien dit Mikaël,   les candidats qui seront élus et qui seront en place,  ils 
auront à tenir compte pour l'avenir, bien évidemment de la situation économique que 
vous laissez. L’opposition  aura certainement des arguments,  la majorité en aura 
d'autres, et je pense qu'il faut plutôt regarder l'avenir que le passé même si on est 
obligé,  je me répète, pour construire cet avenir pour envisager les 6 années et voire 
les 12 années à venir,  tenir compte de notre endettement. 
 
Monsieur Pascal EVAIN 
Monsieur CHENEAU nous a recommandé un site tout à l’heure en tapant 44480.  
Effectivement, on tombe sur DONGES la note est 3 sur 20 ;  si on tape 44380, c’est 
PORNICHET, la note est zéro. Les notes ça ne veut rien dire, on peut prendre ce qu’on 
veut.  Par rapport  au projet de l’école,  effectivement il n’y a pas que ça,  mais ce 
projet,  si on retire son coût,  l'endettement, on tombe   à 8 années. C'est important ce 
projet ;  il ne faut pas rêver, effectivement il   y a une dette à payer,  19 années 
d'inertie,  la facture est là aussi. Ce municipe a  rattrapé pratiquement vos 3 municipes. 
 
Monsieur Jean-Marc NICOLLET 
Je ne peux pas te laisser dire ça. Je t’ai laissé finir, tu me laisses finir. Tu prétends que  
pendant 19 ans DONGES n’a rien fait.  Madame ALBERT avait dit une fois et on s'en 
était expliqué d'ailleurs en aparté, avant 2008 il n’y avait rien   pratiquement,  elle m'a 
dit j’ai été  un peu sévère c'est vrai, il ne faut quand  même pas dire que pendant 19 
ans on n'a rien fait.  Rappelez-vous les équipements que vous utilisez encore : je  veux 
parler de l'Espace Renaissance, de la médiathèque de la maison d'enfance,  qui est 
trop petite,  Madame le Maire l'a souligné, j’entends bien, et  les Guifettes. 
 
Monsieur Olivier LEFEUVRE 
La Maison de l’Enfance on s’était trompé. On vous a dit au bout de trois ans elle sera 
trop petite, au bout d’un an et demi elle était trop petite. 
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Madame Viviane ALBERT 
Pour répondre  à Monsieur CHENEAU concernant la petite enfance. Les chiffres que 
vous venez de donner : 35 places en crèche non satisfaites,  je pense que ce sont des 
chiffres  qui datent  de 2006-2008. Les dernières attributions de places en crèche on 
n’avait 19 demandes, je peux vous le signaler, sur 19 demandes nous avons pu en 
donner  15 et c'était la première fois qu'on refusait  seulement à 4  personnes  une 
rentrée en crèche que ce soit en accueil occasionnel, en accueil  régulier, en accueil 
transitoire ou en accueil d’urgence. 
 
 2ème chose : un manque de places en crèche vous dites. Quand on est arrivé,  nous 
avons créé en un an, on avait une  micro crèche qui est passée de 9 places et qui 
actuellement peut en accueillir jusqu’à 10 et qui probablement, avec l’agrandissement 
en cours pourra aller au-delà. Nous dire, qu’on n’a rien pour la petite enfance  et qu’on 
est toujours avec 35 demandes non satisfaites, c’est un véritable mensonge, je ne 
peux pas  entendre dire ça, c’est impossible. Je peux vous donner les demandes faites 
par les parents et on ne sera pas à 35, je regrette. 
 
Monsieur François CHENEAU 
Madame Albert vous dénaturez mes propos. 
 
Madame le Maire 
C’est moi qui donne la parole Monsieur CHENEAU 
 
Monsieur François CHENEAU 
Alors, donner moi la parole Madame le Maire 
 
Madame le Maire 
Vous me la demandez. 
 
Monsieur François CHENEAU 
Je vous la demande et vous allez me la donner. 
 
Madame le Maire 
Allez-y Monsieur CHENEAU. 
 
Monsieur François CHENEAU 
Ce n’est pas  croyable,  jusqu'au bout.   Madame Albert, vous avez dénaturé 
outrageusement les propos que j’ai tenus.  Je n’ai pas dit que  vous n'avez rien fait 
pour la petite enfance,  j'ai dit que les besoins n'étaient  pas satisfaits. Quand la 
population de DONGES augmente, mais laissez-moi terminer Madame ALBERT,  je 
sais bien que je vous gêne depuis des années,  mais quand même.  Quand vous dites 
que tous les besoins sont satisfaits,  je réponds non. La population de DONGES 
augmente  avec des jeunes couples qui s'installent.   Ces jeunes couples ont des 
jeunes enfants et ces jeunes couples ne trouvent pas de place ;  j'ai des personnes 
parmi mes colistiers, des jeunes couples, des jeunes mamans, qui n'ont pas pu trouver 
de place pour leur enfant en crèche c'est tout.   
 
Ne venez pas dire  que tous les investissements de DONGES sont terminés pour des 
années,  que ce n'est pas la peine d'investir car de toutes façons il n’y a plus  un rond 
dans les finances communales. Evidemment,  ce n’est  pas la peine d'investir vous 
avez vidé les caisses.  Je voudrais dire que si on en est là, c'est qu'il y a eu des 
imprévisions notoires dans  les financements des investissements,  je prendrai 
l'exemple  de la salle de la Pommeraye,  vous  avez raconté des choses,  vous avez dit 
tout et son contraire,  le 29 juin 2012,  vous nous avez  fait voter le plan de 
financement de la salle de la Pommeraye  en annonçant que la commune n'aurait que 
moins de 50 %  du financement  à assurer,  qu'elle n'en aurait   41 %,  regarder la 
délibération,  c'est un tableau annexé.  
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Quand vous êtes allés en réunion de quartiers à la Pommeraye le 9 avril 2013, vous 
avez annoncé  sur le site « donges.fr, »  chacun peut vérifier,  que la commune ne 
paierait  que 15 % de l'investissement de la salle de la Pommeraye,  cela grâce à la 
subvention de la CARENE de  45 % et d'une subvention de la CAF de 40 %,  aller voir 
« donges.fr, »  c'est un site très intéressant. Malheureusement, lorsque la salle a été  
inaugurée, Madame le Maire,  le  13 décembre 2013, donc quelques mois après la 
réunion, ce n'était plus du tout la même chanson,  puisque la CAF ne donnait  plus la  
subvention qu'elle avait promise,  enfin plus à cette hauteur-là, la subvention de la 
CARENE  qui n’avait  jamais été votée   
 
Madame le Maire 
Il n’y a jamais eu de subvention de la CARENE, on ne vous a jamais dit ça.  
 
Monsieur François CHENEAU 
Pourquoi le site « donges.fr » l’indique dans le compte rendu de  la réunion de 
quartier ? le site « donges.fr » n’est pas  fiable ?  vous avez annoncé des 
investissements, résultat  la commune devra payer 65 %  de l'investissement de la 
salle de la Pommeraye avec un surcoût par rapport à ce qui a été  annoncé ;  voilà un 
exemple parmi tant d'autres de la dérive financière des investissements, de 
l’imprévoyance dans le financement.    

  
 

Décision 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 
   PREND ACTE du Débat d’Orientation budgétaire pour 2014 relatif au Budget 
général et au Budget annexe du Centre d'accueil des travailleurs en déplacement "Les 
Tainières". 
 

********************** 

 
 
Délibération n° 2  :  Commission Locale d'Evaluation des 
Transferts de Charges - Approbation du rapport du 08 janvier 
2014 relatif aux charges du CIL et SIAE (FMQ, APIE, ASC Trait 
d'Union, Jardins du Cœur 
 
 
Rapporteur :   Madame le Maire  
 

  
Exposé 
Le législateur a mis en place le mécanisme de l'attribution de compensation, qui 
constitue une dépense obligatoire pour l'Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale (EPCI), et dont le montant, basé sur celui de la Taxe Professionnelle 
auparavant perçu par les communes, est corrigé du montant des charges transférées à 
l'EPCI, c'est-à-dire du « poids » financier correspondant à chacune des compétences 
transférées par les communes au groupement. 
 
L'évaluation de ces charges transférées est confiée à une instance collégiale 
spécifique, la Commission Locale d'Evaluation des Transferts de Charges (C.L.E.T.C.) 
régie par l'article 1609 nonies C du Code Général des Impôts et qui doit rendre ses 
conclusions lors de chaque transfert de charges. 
 
Elle est composée de membres des conseils municipaux des communes concernées, 
chaque conseil municipal disposant d'au moins un représentant. 
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 Par délibération en date du 14 octobre 2008, le Conseil Communautaire de la 
CARENE a approuvé l'installation de la Commission Locale d'Evaluation des 
Transferts de Charges et acté sa composition. Chaque conseil municipal a ensuite 
désigné un représentant titulaire et un représentant suppléant. 
 
La prise de compétences par la CARENE entraîne, par conséquent, des transferts de 
charges entre les différentes communes, d'une part, et la CARENE, d'autre part. 
 
Suite au transfert à la CARENE des locaux suivants, ayant trait aux compétences 
« Développement économique – structure d'accompagnement à la création d'activités 
et d'emplois » et « Développement économique insertion par l'activité économique » : 
Centre d’Initiatives Locales et Structures d’Insertion par l’Activité Economique (FMQ, 
APIE, ASC Trait d'Union, Jardins du Cœur), la Commission Locale d'Evaluation des 
Transferts de Charges s'est réunie le 08 janvier 2014. 
 
Lors de cette séance, les élus membres de la Commission ont voté la méthodologie 
suivante conformément au rapport adopté en son sein et joint à la présente 
délibération. 
 
Deux cas de figure ont été distingués.  
 
Cas n° 1 - Les biens acquis de longue date : pour ces biens, qui ont fait l’objet 
régulièrement de travaux de grosses réparations afin de les maintenir en bon état, 
l’évaluation a été  établie en calculant la moyenne du coût de ces travaux sur un 
mandat municipal.  
 
 
 
Cas n° 2 - Les biens acquis et/ou aménagés récemment : pour ceux qui n’ont pas fait 
l’objet, depuis leur acquisition, de travaux de grosses réparations ayant pour objet de 
les maintenir en bon état, il est apparu cohérent d’établir le coût moyen annualisé sur 
la base de l’amortissement annuel du bien sur la durée normale d’utilisation. 
 
Ces principes ont été déclinés sur les cinq transferts concernés de la façon suivante : 
 
- pour l'APIE : cas n° 2 – bien acquis et aménagé récemment, 
- pour l'ASC Trait d'Union et le CIL : cas n° 1 bien acquis de longue date, 
- pour la FMQ et Les Jardins du Cœur : il s’agit de terrains de 2 ha qui ne sont pas   

amortissables et qui n’amènent aucune dépense de fonctionnement ni aucune 
recette. 

 
Les transferts de charges concernent uniquement la Ville de ST NAZAIRE. 
 
Conformément à l'article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, le rapport de la 
Commission, adopté par ses élus membres le 08 janvier 2014, est soumis au vote des 
conseils municipaux des communes membres de la CARENE : 
« Cette évaluation est déterminée à la date de leur transfert par délibérations 
concordantes de la majorité qualifiée des conseils municipaux prévue au premier 
alinéa du II de l'article L. 5211-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
adoptées sur rapport de la commission locale d'évaluation des transferts. ». 
 
Le rapport est adopté si la majorité qualifiée suivante est atteinte : 

-  deux tiers au moins des conseils municipaux représentant plus de la moitié de 
la  population totale des communes membres, 

ou 
-  la moitié au moins des conseils municipaux représentant les deux tiers de la 

population. 
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La CARENE entérinera, par délibération de son Conseil Communautaire, le vote en 
résultant et fixera en conséquence le nouveau montant de l’attribution de 
compensation de la Ville de ST NAZAIRE. 
 
A compter de l'exercice 2014, la Ville de ST NAZAIRE  verra son attribution de 
compensation réduite à hauteur de 84 032.37 € correspondant aux transferts de 
charges visés ci-dessus à la CARENE. A titre d’information, il est précisé 
qu’aujourd’hui la Ville perçoit une attribution de compensation à hauteur de   
27 459 217 €. 

 
  

Proposition 
En conséquence, il est demandé à l’assemblée délibérante : 
 
- d'approuver le rapport de la Commission Locale d'Evaluation des Transferts de 
Charges du 08 janvier 2014 ; 
 
- d'autoriser Madame le maire à intervenir à la signature de tous les actes résultant de 
ces transferts de charges. 
   
 Madame le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer 
 
Madame le  Maire  
Il  s'agit de transfert de charges,  on doit la voter,  mais cela   concerne uniquement    
des locaux de ST NAZAIRE. .   
 

Décision 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’UNANIMITE : 
 
 APPROUVE  le rapport de la Commission Locale d'Evaluation des Transferts de 

Charges du 08 janvier 2014 ; 
 

 AUTORISE Madame  le Maire à intervenir à la signature de tous les actes résultant 
de ces transferts de charges. 

 
 

 ********************** 
 

Délibération n° 3  : Budget général 2014 : Attribution de 
subventions complémentaires aux associations sportives 
 
 
Rapporteur : Monsieur Christian SOURGET    
 

  
Exposé 
Par délibération n°5 du 15 novembre 2012, le Conseil Municipal a fixé les montants 
des subventions complémentaires allouées aux associations sportives au titre de 
l’exercice 2012 pour un montant total de 12 464 €. 
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Proposition 
En effet, la prise en charge des frais de déplacements et de formation de 
l’encadrement des Clubs sportifs est versée par la commune aux associations 
sportives concernées sous forme d’une subvention complémentaire. 
 
Le tableau joint en annexe retrace les montants proposés au Conseil Municipal par 
Club sportif, pour un montant total de 6 350 € au titre de 2013. 
 
Les crédits correspondants seront proposés à l’article 6574 « subventions de 
fonctionnement aux personnes de droit privé » du Budget Primitif du Budget Général 
2014. 
 
La commission des Affaires Financières & Juridiques a émis un avis favorable à cette 
proposition le 12 février dernier. 

  
Madame le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 
 
Monsieur Christian SOURGET 
C’est une subvention qui était versée jusqu'en 2012 par l’OMS et qui  depuis est 
versée par la commune.   
 

 

Décision 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’UNANIMITE :  
 
  ACCORDE aux ASSOCIATIONS SPORTIVES indiquées dans l’annexe jointe le 

montant respectif des subventions complémentaires au titre de 2013. 
 
 DIT que les crédits correspondants seront inscrits au Budget Primitif du budget 

général de 2014. 
 

********************** 
 

Délibération n° 4 : Validation de la convention de préfiguration 
PCT 

 
Rapporteur : Madame le Maire    
 

Exposé 
Les communes de BESNE, LA CHAPELLE DES MARAIS, DONGES, MONTOIR DE 
BRETAGNE, ST ANDRE DES EAUX, ST JOACHIM, ST MALO DE GUERSAC,          
ST NAZAIRE ET TRIGNAC dans le cadre de leurs politiques respectives, ont initié une 
réflexion commune en vue de définir les grands axes de coopération culturelle à 
l’échelle de leur territoire. 

 
Les communes souhaitent renforcer leurs logiques coopératives, favoriser les mises en 
réseaux et les politiques publiques partagées au sein de leur bassin de vie, mettre en 
œuvre  des dynamiques de mutualisations au bénéfice des habitants. 

 
Estimant nécessaire qu’une réflexion prospective soit conduite sur les enjeux culturels 
de ce bassin et sur les leviers de collaborations et de mutualisations, elles ont souhaité 
s’inscrire dans une démarche de projet culturel de territoire, dispositif porté par le 
Conseil Général de LOIRE ATLANTIQUE.  
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Le Conseil Général de LOIRE ATLANTIQUE  propose aux territoires volontaires de 
formaliser leur projet culturel au travers d’un contrat d’objectifs et financier en deux 
étapes : 

 
*  Première étape : convention de préfiguration d’un an. Période préparatoire au 
conventionnement, dont l’objectif est la réalisation d'un diagnostic partagé en 
vue d'élaborer et de valider le projet culturel du territoire, objet de la présente délibéation, 

 
* Seconde étape : convention territoriale de développement culturel. Conventionnement 
sur 3 ans qui accompagne et soutient la mise en œuvre, la coordination et le financement 
du projet. 

La convention de préfiguration formalise : 

 les objectifs : élaboration, validation et modalités de mise en œuvre du projet culturel 
du territoire ; 

 les axes de partenariat et opérations financées dans le cadre de l’année de 
préfiguration, notamment la conduite d'une étude action, l'expérimentation et 
l'évaluation d'actions susceptibles de s'inscrire dans le futur projet culturel de territoire. 

 les modalités d’intervention des deux parties, 

 le dispositif de pilotage. Au-delà des échanges réguliers entre le Conseil général et le 
territoire, un comité de pilotage, coprésidé par les élus délégués à la culture du 
territoire et du Conseil général, et un comité technique sont prévus pour conforter les 
dynamiques de collaboration dans l’élaboration et la mise en œuvre des projets 
culturels des territoires. 

 
Proposition 
En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal 
  
-   D’APPROUVER et AUTORISER Madame le Maire à signer la convention de préfiguration du 
projet culturel de territoire avec les communes de   BESNE, DONGES, LA CHAPELLE 
DES MARAIS, MONTOIR, ST ANDRE DES EAUX, ST JOACHIM, ST MALO DE 
GUERSAC, TRIGNAC , et le Conseil Général de Loire-Atlantique. 

 
- D’AUTORISER Mme Le Maire à solliciter les subventions auprès du Conseil Général, 
correspondant aux actions mises en œuvre au cours de l'année de préfiguration. 
  
Madame le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 
 
Madame le Maire 
Presque  toutes les communes ont   des structures culturelles qui sont mises en place et 
chacun les fait  fonctionner tant bien que mal dans son coin,  donc cette convention de 
projet culturel de territoire  va permettre de mutualiser un certain nombre de moyens 
techniques, humains entre les différentes communes.    
 
Monsieur Jean-Marc NICOLLET  
On  va être cohérent malgré l’heure tardive.  Avec  le vote que l'on avait fait en septembre 
dernier où on avait débattu sur l'utilité ou pas de cette convention,  nous, on n'avait pas 
forcément trouvé d'utilité, on aura donc une position d'abstention sur cette question. 
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Monsieur François CHENEAU 
Je ne comprends pas grand chose à la notion du territoire parce qu’on voit qu'il y a un 
certain nombre de communes de la CARENE qu'on appelle le territoire, pas toutes, la 
CARENE    n'a pas de compétence générale en matière culturelle. On nous présente un 
territoire,  on ne sait pas comment ni pourquoi il est constitué comme ça et on passerait   
une convention avec  le Conseil Général de LOIRE-ATLANTIQUE  pour des objectifs qui 
sont assez nébuleux parce que moi qui suis juriste,  j'ai du mal à y voir des obligations en 
sens juridique du terme, c'est  un catalogue de bonnes intentions, dans des mots très 
généraux, volontairement visiblement, et on parle de financement croisé,  c'est assez 
filandreux  à lire et ça ne débouche sur rien de concret. Moi, je pense que la politique 
communale, en matière culturelle, se décide au plus proche des besoins, au niveau 
communal, ça n'a jamais posé de problème je ne vois pas pourquoi on aliénerait   une fois 
de plus notre autonomie dans des structures qui ressemblent un peu à des usines à gaz 
et qui vont encore coûter de l'argent et en plus nous priver de  notre marge de décision 
communale. Ce n'est donc pas une compétence communautaire, ça n'a pas vocation à 
devenir une compétence communautaire,  c'est une politique qui doit se gérer au plus 
proche des besoins de la population. Je ne peux donc  pas accepter de voter cette 
convention et je voterai contre la délibération. 
 
Madame le Maire 
Je vous signale que ce n’est pas la CARENE, ce sont presque toutes les communes   de 
la CARENE mais la CARENE  n'a rien à voir dans ce projet culturel de territoire ;  je le 

précise voilà dans d'autres commentaires.   
 

  

Décision 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal par :  

 

 23 POUR 
  

 1 CONTRE : 
Monsieur CHENEAU François 
 

ET 

 5 ABSTENTIONS 
Messieurs NICOLLET Jean-Marc – MORICE Alain - Mesdames RIOT 
Michelle - JUDIC Muriel - OLIVIER Guylaine 

 
 
 APPROUVE  et AUTORISE Madame le Maire à signer la convention de préfiguration 

du projet culturel de territoire avec les communes de BESNE,   DONGES, LA 
CHAPELLE DES MARAIS, MONTOIR, ST ANDRE DES EAUX, ST JOACHIM, ST 
MALO DE GUERSAC, TRIGNAC , et le Conseil Général de Loire-Atlantique. 

 
 AUTORISE  Mme Le Maire à solliciter les subventions auprès du Conseil Général, 

correspondant aux actions mises en œuvre au cours de l'année de préfiguration. 
 
 

 
********************** 
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Délibération n° 5  : Mise à jour du tableau des effectifs 
 
 
Rapporteur :  Monsieur Mikaël DELALANDE 

 

  
Exposé 
Il appartient à l’organe délibérant de la collectivité, sur proposition de l’autorité 
territoriale, de fixer les effectifs des emplois permanents à temps complet et à temps 
incomplet nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale, 
 
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les 
grades s’y rapportant, pris en application de l’article 4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 modifiée,  

 
 

Proposition 
la proposition du Maire, il est proposé le tableau actualisé qui intègre : 
 

 La création d’un poste d’auxiliaire de puériculture principal de 2ème classe à 
temps non complet (28 heures / semaine) au 1er mars 2014. 
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Emplois permanents à temps complets

Cadres d’emplois Grades

Nombres d’emplois 

au 

16 décembre 2013

Emplois créés ou 

supprimés 

Tableau des effectifs 

après délibération 

du 20 février 2014

Emplois pourvus 

au 20 février 2014

Filière administrative

Attaché territorial Attaché principal 1 1 1

Attaché 3 3 3

Rédacteur territorial Rédacteur principal 1ère classe

Rédacteur principal 2nde classe 1 1 1

Rédacteur 0 0 0

Adjoint administratif Receveur principal 1 1 1

Adjoint administratif principal 1ère classe 5 5 5

Adjoint administratif principal 2ème classe 6 6 6

Adjoint administratif 1ère classe 2 2 2

Adjoint administratif 2ème classe 9 9 8

Filière technique

Ingénieur Ingénieur principal 2 2 2

Ingénieur

Technicien territorial Technicien principal de 1ère classe 1 1 1

Technicien 1 1 1

Agent de maîtrise Agent de maîtrise principal 1 1 1

Agent de maîtrise 9 9 8

Adjoint technique
Adjoint technique principal 1ère classe 13 13 13

Adjoint technique principal 2ème classe 4 4 3

Adjoint technique 1ère classe 1 1 1

Adjoint technique 2ème classe 34 34 33

Filière Sports

Educateur sportif Educateur sportif 0 0 0

Educateur sportif principal 0 0 0

Filière Animation

Animateur Animateur 1 1 1

Adjoint d’animation Adjoint d’animation principal 2ème classe

Filière Police Municipale

Brigadier Brigadier principal 1 1 1

Brigadier 1 1 1

Filière Patrimoine 

Bibliothèque

Assistant de conservat. 

princip. 1ère cl
Assistant princip de conserv. 1

ère
 classe 1 1 1

Adjoint du patrimoine Adjoint du patrimoine 2ème classe 1 1 1

Filière Médico-sociale

Educateur de jeunes 

enfants

Educateurs de jeunes enfants 2 2 2

Agent spécialisé des écoles 

maternelles

Atsem principal de 

1ère classe

4 4 4

Atsem principal de 2ème classe 2 2 2

Atsem 1
ère

 classe 3 3 3

Auxiliaire de puériculture Auxil puériculture principal 2nde cl 1 1 1

Assistant territorial socio-

éducatif

Assistant socio-éducatif 2 2 1

Assistant socio-éducatif principal 1 1 1

Agent social Agent social 2
ème

 classe 1 1 1

Total     ' 115 0 115 110

 
 
 
 
 
 
             



Projet de délibération du Conseil Municipal/20 février 2014   

 
Emplois permanents à temps non complets 

 

 Emplois permanents à temps non complets

Cadres d’emplois Grades

Nombres d’emplois 

au 

16 décembre 2013

Emplois créés ou 

supprimés 

Tableau des effectifs 

après délibération 

du 20 février 2014

Emplois pourvus 

au 20 février 2014

Filière Patrimoine 

Bibliothèque

Adjoint du patrimoine Adjoint du patrimoine 1ère classe 1 1 1

Adjoint du patrimoine 2ème classe 1 1 1

Filière technique

Adjoint technique Adjoint technique 1ère classe 1 1 1

Adjoint technique 2ème classe 5 5 5

Filière administrative

Rédacteur

Rédacteur principal 2ème classe 1 1 1

EJE Educateur de Jeunes Enfants 2 2 2

Auxiliaire de puériculture Auxil puériculture principal 1ere cl 0 0 0

Auxil puériculture principal 2eme cl 1 1 2 1

Auxiliaire de puériculture 1ere cl 3 3 3

Agents sociaux Agents sociaux 2ème classe 5 5 5

Agents sociaux CAE 2 2 2

Total     22 1 23 22

 
 
 
Erreur ! Liaison incorrecte. 
 
 
Madame le Maire invite le Conseil Municipal à en  délibérer. 
 
Monsieur Jean-Marc NICOLLET 
Mikaël tu as oublié de  demander à Alain s’il avait vérifié le tableau. C’était pour 
détendre l’atmosphère. 
 
Monsieur Mikaël DELALANDE 
J’ai vu qu’il n’était pas fébrile, je me suis donc dit que le tableau était bon.  
 

  
Décision 
Après délibération, le Conseil Municipal à l’UNANIMITE :  
 
 APPROUVE le tableau des effectifs à temps complet et non complets de la  

collectivité, à compter du 20 février 2014 comme suit : 
 
 DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales 

correspondant aux emplois et grades ainsi créés sont inscrits au budget de 
l’exercice en cours. 

 
 

********************** 

 
Délibération n° 6   : Convention de mise à disposition de la 
cour, des locaux et de matériel dans le cadre de l’animation 
municipale du midi en dehors du temps scolaire par l'Ecole 
Saint-Joseph 
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Rapporteur : Monsieur Olivier LEFEUVRE 

 
 
Exposé 
Le code de l'éducation prévoit dans son article L215-15 : 

" Sous sa responsabilité et après avis du conseil d'administration ou d'école et, le cas 
échéant, accord de la collectivité propriétaire ou attributaire des bâtiments, en vertu 
des dispositions du présent titre, le maire peut utiliser les locaux et les équipements 
scolaires dans la commune pour l'organisation d'activités à caractère culturel, sportif, 
social ou socio-éducatif pendant les heures ou les périodes au cours desquelles ils ne 
sont pas utilisés pour les besoins de la formation initiale et continue. Ces activités 
doivent être compatibles avec la nature des installations, l'aménagement des locaux et 
le fonctionnement normal du service. Elles doivent également respecter les principes 
de neutralité et de laïcité. 

La commune ou, le cas échéant, la collectivité propriétaire peut soumettre toute 
autorisation d'utilisation à la passation, entre son représentant, celui de l'école ou de 
l'établissement et la personne physique ou morale qui désire organiser des activités, 
d'une convention précisant notamment les obligations pesant sur l'organisateur en ce 
qui concerne l'application des règles de sécurité, ainsi que la prise en charge des 
responsabilités et de la réparation des dommages éventuels. 

A défaut de convention, la commune est responsable dans tous les cas des 
dommages éventuels, en dehors des cas où la responsabilité d'un tiers est établie." 

Dans le cadre des activités de la pause méridienne, organisées dans l'ensemble des 
établissements, la commune intervient dans les locaux de l'école Saint-Joseph pour y 
assurer la restauration des enfants et l'organisation d'activités pédagogiques extra-
scolaires. 
 
Dans ce cadre, un projet de convention de mise à disposition a été élaboré et est 
soumis à l'approbation du conseil municipal. 

 
Il prévoit que les locaux de l’école Saint-Joseph, ainsi que du matériel, peuvent être 
utilisés en dehors du temps scolaire, pour l'organisation d'activités péri-éducatives  
dans le cadre de la mise en place des rythmes scolaires, et établit clairement la 
responsabilité de la commune à l'occasion de l'utilisation des locaux et matériels, et 
notamment la charge de l'assurance des locaux.  

 
 
Proposition 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

 
- d'approuver le projet de convention annexé établit entre la commune et            
l'établissement 
 
- d'autoriser Madame le Maire à signer la dite convention 
 
   

 
Madame le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 

 
Monsieur Olivier LEFEUVRE 
Il s’agit d'un document qui permet tout simplement de  formaliser l'organisation des 
TPE à l'école St Joseph. 



Projet de délibération du Conseil Municipal/20 février 2014   

 
 

Décision 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’UNANIMITE :  
 
 APPROUVE le projet de convention annexé établit entre la commune et            

l'établissement 
 

  AUTORISE Madame le Maire à signer la dite convention 
 

 
********************** 

 

Délibération n° 7 :  Mise en compatibilité du PLU pour permettre 
la construction d’une canalisation d’adduction d’eau potable 
entre les communes de VIGNEUX DE BRETAGNE et LA 
BAULE : avis sur le dossier, le procès-verbal de la réunion 
d’examen conjoint et le rapport et les conclusions du 
commissaire enquêteur 
  
 
Rapporteur : Monsieur Jean-René JAUMOUILLE 
 

  
Exposé 
A moyen terme, des situations déficitaires d’alimentation en eau potable pourraient 
apparaître dans le nord-ouest du département sur L’AXE FEREL-CAMPBON-
NANTES. 
 
C’est pourquoi, il est notamment nécessaire de renforcer le réseau par la création 
d’une nouvelle liaison, sous maîtrise d’ouvrage CARENE entre VIGNEUX DE 
BRETAGNE et LA BAULE via CAMPBON en traversant le territoire de la Commune de 
DONGES. 
 
Les enquêtes publiques conjointes relatives à ce projet ont eu lieu entre le 7 octobre  et 
le 8 novembre 2013. Elles ont porté sur : 
 
* l’utilité publique du projet et la mise en compatibilité des PLU des communes  

concernées dont la Commune de DONGES, 
 
* l’enquête parcellaire préalable à l’acquisition des terrains nécessaires, si besoin par 

voie d'expropriation, 
 
*  l’enquête préalable à l’établissement d’une servitude légale. 
 
Le commissaire enquêteur a remis un avis favorable à l’ensemble de ces procédures, 
les remarques du public s’étant concentrées sur l’enquête parcellaire et sur l’enquête 
permettant l’établissement d’une servitude légale. 
 
Aujourd’hui, conformément à l’article R 123-23-1 du Code de l’Urbanisme, le dossier 
de mise en compatibilité du PLU, le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint et le 
rapport et les conclusions du commissaire enquêteur sont soumis pour avis au Conseil 
Municipal. 

 
   

Proposition 
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Considérant que le tracé retenu pour ce projet d’utilité publique, qui longe de plus ou 
moins près la RN171, n’affecte que faiblement la zone agricole et ne porte pas atteinte 
de façon durable à l’environnement, la conduite étant enterrée, 
 
Considérant que l’utilité publique du projet n’est pas contestée, 
 
Considérant que la modification du PLU rendue nécessaire par le projet est 
extrêmement mineure puisqu’elle ne porte que sur la modification du règlement de la 
zone Nda, de façon à autoriser ces travaux, 
 
 
Considérant qu’aucune remarque n’a été formulée par la Commune lors de la réunion 
d’examen conjoint du projet qui s’est tenue en Préfecture en août 2013, 
 
Considérant que rien ne peut remettre en cause l’avis favorable sans réserve émis par 
le commissaire-enquêteur sur l’utilité publique du projet emportant mise en 
compatibilité des PLU des communes concernées. 
 
Il y a lieu d’émettre un avis favorable sur l’ensemble de ces démarches. 

 
 Madame le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 
 
 

Décision 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’UNANIMITE :  
 
 DONNE un avis favorable sur le dossier de mise en compatibilité du PLU, sur le 

procès-verbal de la réunion d’examen conjoint et sur le rapport et les conclusions du 
commissaire enquêteur, suite à l’enquête publique qui a eu lieu concernant le projet 
de la CARENE de construire une nouvelle canalisation d’adduction d’eau potable 
entre les communes de VIGNEUX DE BRETAGNE et LA BAULE, 

 
 EST INFORME  que la mise en compatibilité du PLU sera approuvée  par la 

déclaration d’utilité publique à intervenir, 
 

 EST INFORME que le PLU fera l’objet d’une mise à jour par arrêté municipal afin de 
modifier la liste des annexes pour y ajouter la servitude d’utilité publique 
correspondante, 

 
 

********************** 

 
 

 

 

 

Délibération n° 8 :  P.N.R.B. (Parc Naturel Régional de Brière) : 
approbation de la charte révisée et confirmation de l’adhésion 
au syndicat mixte de gestion en vue du renouvellement du 
classement du Parc 

    
 

Rapporteur : Madame Annie LANNON    
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Exposé 
Il est rappelé que la réflexion en vue du renouvellement de classement du Parc naturel 
régional de Brière a été menée avec les communes suivantes de Loire-Atlantique : 
 
ASSERAC, LA BAULE ESCOUBLAC, LA CHAPELLE-DES-MARAIS, BESNE, 
CROSSAC, DONGES, GUERANDE, HERBIGNAC, MESQUER, MISSILLAC, 
MONTOIR-DE-BRETAGNE, PONTCHATEAU, PRINQUIAU, SAINT-ANDRE-DES-
EAUX, SAINT-JOACHIM, SAINT-LYPHARD, SAINT-MALO-DE-GUERSAC, SAINT-
MOLF, SAINT-NAZAIRE, SAINTE-REINE-DE-BRETAGNE et TRIGNAC. 
 
Cette réflexion a aussi été menée avec les Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale à fiscalité propre concernés : 

 la Communauté d'Agglomération Cap Atlantique  

 la CARENE 

 la Communauté de Communes Loire et Sillon 

 la Communauté de Communes du Pays de Pontchâteau Saint-Gildas-des-Bois 
 
ainsi qu’avec le Département de Loire-Atlantique, 
 
Après concertation, le Syndicat Mixte du Parc naturel régional de Brière a souhaité la 
reprise de la démarche de renouvellement de classement en Parc naturel régional. 
Suite à cette sollicitation, la Région des Pays de la Loire a lancé la procédure de 
renouvellement de classement et proposé à Enquête Publique, du 27 septembre au      
28 octobre 2013, un nouveau projet de charte. 
 
A l’issue de cette Enquête Publique, la Commission d’Enquête a émis un avis 
favorable sur le projet de charte, assorti d’une seule réserve et de quelques 
recommandations. Afin de lever cette réserve, et pour intégrer ces recommandations, 
le projet de Charte a été retouché une dernière fois et présenté en Assemblée 
Générale du Parc naturel régional de Brière le 11 décembre 2013. 
 
Le Président du Conseil Régional a arrêté cette version définitive de la Charte le 12 
décembre 2013. Ce document, qui a été transmis pour consultation à l’ensemble des 
collectivités concernées, comprend le rapport de Charte, le plan du Parc et les 
annexes constituant la charte proprement dite (listes des collectivités territoriales et 
cartes, projets de statuts, emblème du Parc, plan de financement prévisionnel portant 
sur les trois premières années du classement). 
  
Il est nécessaire de rappeler qu’afin d’être éligible au classement dans le territoire d’un 
Parc naturel régional, une commune doit remplir trois conditions : 
 

- appartenir au périmètre d’étude, 
- avoir approuvé la charte du Parc par une délibération positive et sans réserve, 
- si elle appartient à un EPCI à fiscalité propre, ce dernier ne doit pas avoir exprimé un 

refus explicite par délibération.  
 

 

Le projet de charte révisée sera ensuite soumis à l’approbation du Conseil Régional 
des Pays de la Loire qui déterminera le périmètre finalement proposé au classement 
au regard des délibérations favorables recueillies et des critères de classement. 
 
Le projet de charte approuvé, accompagné des accords des collectivités territoriales et 
des établissements, sera transmis par le Préfet de région, avec son avis motivé, au 
ministre chargé de l'environnement.  
 
Le ministère chargé de l’environnement procédera aux consultations notamment 
interministérielles requises et le renouvellement de classement sera prononcé par 
décret pris sur rapport du ministre chargé de l'environnement. 
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Proposition 
VU le Code de l’Environnement et ses articles L 123-1 et suivants, R 123-1 et suivants, 
L 333-1 et suivants et R.333-1 et suivants, 
 
VU le décret du 6 juin 2001 portant renouvellement de classement du Parc Naturel 
Régional de Brière, 
 
VU la délibération de la Commission Permanente du Conseil Régional des Pays de la 
Loire en date du 6 octobre 2008 relative à la décision de renouvellement de 
classement du Parc Naturel Régional de Brière, 
 
VU la délibération du Comité Syndical du Syndicat Mixte de gestion du Parc Naturel 
Régional de Brière en date du 26 juin 2010, 
 
VU la délibération de la Commission Permanente du Conseil Régional des Pays de la 
Loire en date du 4 octobre 2010 relative à la prolongation de 2 ans du classement du 
Parc Naturel Régional de Brière, 
 
VU le décret n° 2011-360 du 1er avril 2011 portant prorogation du classement du Parc 
Naturel Régional de Brière, 
 
VU le projet de charte arrêté par délibération du Comité Syndical du Parc Naturel 
Régional de Brière du 9 mars 2013 et modifié après les avis intermédiaires sur l’avant-
projet de charte, 
 
Vu la présentation du projet de charte effectuée par le PNRB devant le Conseil 
Municipal de DONGES du 7 novembre 2013 et devant la commission environnement le 
25 novembre 2013 
 
VU le périmètre d’étude fixé pour l’élaboration de la charte du Parc Naturel Régional de 
Brière, portant sur les communes D’ASSERAC, LA BAULE ESCOUBLAC, LA 
CHAPELLE-DES-MARAIS, BESNE, CROSSAC, DONGES, GUERANDE, 
HERBIGNAC, MESQUER, MISSILLAC, MONTOIR-DE-BRETAGNE, PONTCHATEAU, 
PRINQUIAU, SAINT-ANDRE-DES-EAUX, SAINT-JOACHIM, SAINT-LYPHARD, 
SAINT-MALO-DE-GUERSAC, SAINT-MOLF, SAINT-NAZAIRE, SAINTE-REINE-DE-
BRETAGNE et TRIGNAC, 
 
VU l’arrêté du 2 septembre 2013 du Président du Conseil Régional des Pays de la 
Loire arrêtant l’ensemble du projet de charte et des pièces constitutives du dossier 
avant Enquête Publique, 
 
VU la décision N° E13000301/44 du 16 juillet 2013 de Monsieur le Président du 
Tribunal Administratif de Nantes constituant la Commission d’Enquête Publique, 
 
 

   

  
VU l’arrêté du 3 septembre 2013 du Président du Conseil Régional des Pays de la 
Loire ouvrant une Enquête Publique du 27 septembre au 28 octobre 2013 sur le projet 
de charte constitutive de Parc Naturel Régional de Brière en vue de son 
renouvellement de classement, 
 
VU le rapport et les conclusions favorables, assorties d’une seule réserve et de 
quelques recommandations de la Commission d’Enquête Publique, 
 
VU l’arrêté du 12 décembre 2013 du Président du Conseil Régional des Pays de la 
Loire arrêtant l’ensemble du projet de charte, le plan de Parc et ses annexes avant 
consultation des collectivités, 
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 Madame le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 
 
Madame Annie LANNON  
Ce projet de charte a été présenté dans différentes instances et vous  avez donc eu 
différentes occasions d’en discuter. 
 
Madame le Maire 
Ce  projet de charte vous a été présenté en Conseil Municipal  il y a quelques temps.   
 
Madame Annie LANNON 
Toutes les communes qui en ont délibéré ne l’ont pas refusé.  
 
Monsieur François CHENEAU 
 Madame le Maire,  je m'étais exprimé sur le document qu'on nous avait présenté au 
conseil municipal en fin d’année  dernière et j'avais rappelé que le Parc de Brière 
existe depuis 1970, que le nord-ouest de la commune,  c'est-à-dire Revin, Canzac et 
une partie de l’Ile d’Er  se trouvait inclus dans le périmètre du parc,  avec une limite 
absurde qui était  l'ancienne ligne de chemin de fer,  qui allait  vers PONT-CHATEAU. 
C’était un périmètre qui n'était pas sérieux puisqu'il coupait en 2 l’Ile d’Er.  On ne voyait 
pas pourquoi Er ne faisait partie que pour moitié du Parc de Brière. DONGES n’avait 
pas  voulu faire partie  à l'origine des collectivités adhérentes du Syndicat Mixte du 
Parc pour des raisons de financement qui avait conduit  nos prédécesseurs à refuser 
cette adhésion.  C’est en 1989  que DONGES a  enfin adhéré au Syndicat Mixte du 
Parc puisque à l'époque un accord avait été trouvé entre le docteur PAUCHARD qui 
était maire de DONGES et  Jean DE BAUDINIERE  le Président du Parc  et cet accord 
prévoyait  quelque chose de très important,  vu qu’une  faible partie du territoire 
dongeois été incluse dans le périmètre du Parc,  DONGES  n'avait pas à participer 
financièrement à hauteur de l'ensemble de son territoire et de sa population et 
DONGES  avait donc par accord à l'époque avec Monsieur DE BAUDINIERE  adhéré 
en tant que petite commune au Parc  et non pas  autant que TRIGNAC,  MONTOIR et 
autres collectivités.  C'est ce qui a permis à DONGES d'adhérer avec une participation 
très modique. Aujourd'hui,  la question, je l’avais  posée la dernière fois,  était :  « est 
ce que la participation modique de la commune allait perdurer alors qu’une partie 
beaucoup plus importante du territoire communal a vocation à être incluse dans le 
nouveau périmètre, c'est-à dire-au nord de la nationale. Je crois que la participation de 
DONGES  est maintenue à 0,39 %   du budget du Syndicat Mixte du Parc,  si tel est le 
cas je m'en réjouis, ça veut dire que l'adhésion de DONGES  reste modique par 
rapport à ce qui avait été négocié en 1990 et  on ne peut donc qu'être favorable à cette 
extension du périmètre du Parc sur un territoire beaucoup plus grand,  du fait de 
l'adhésion de PRINQUIAU, c'est inévitable,  et que financièrement, vu nos faibles 
capacités, je n'insiste pas là-dessus, nous allons continuer de payer une somme plus 
modérée que des communes voisines de même taille  que DONGES,  MONTOIR ou  
TRIGNAC ;   je ne peux donc qu’être favorable à cette évolution qui respecte bien les 
accords qui ont été passés.   

 
 
 
 

Décision 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’UNANIMITE :  
 
   APPROUVE  sans réserve la Charte révisée du Parc Naturel Régional de Brière 

dont un exemplaire est annexé à la présente délibération, 
 

    CONFIRME son adhésion au Syndicat mixte de gestion du Parc Naturel Régional 
de Brière, 
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  AUTORISE  le Maire à prendre toutes mesures et à signer tous documents  
nécessaires à l’exécution de la présente délibération  

 
 

********************** 

Délibération n° 9  : Le Rio de Canzac : acquisition d’une 
emprise foncière en vue de régulariser une situation de fait 
d’emprise du domaine public communal 

 
 
Rapporteur : Monsieur Jean-René JAUMOUILLE 

  

Exposé 
A l’occasion d’une division foncière effectuée par un propriétaire et intervenue en 2002 
à l’intersection de deux voies communales sises au lieudit "Le Rio de Canzac", la 
partie du terrain correspondant à l’emprise de la voie communale a été séparée du 
reste des terrains cessibles. 
 
Ces parcelles, d’une superficie totale de 143 m² sont aujourd’hui cadastrées section 
ZC n° 276 et 277 suivant plan ci-joint. 

 
  

Proposition 
Il est proposé aujourd’hui de régulariser cette situation en acquérant ces parcelles 
auprès des consorts BARBIN au prix de 1 300,00 € suivant l’estimation de France 
Domaine. 

 
 Madame le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 
 
Monsieur Jean-René JAUMOUILLE 
C’est une régularisation pour rentrer dans le domaine communal. 
 
 

Décision 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’UNANIMITE :  
 
   APPROUVE  l’acquisition de deux parcelles cadastrées section ZC n°  276 et 277 

en vue de régulariser une situation de fait d’emprise du domaine public communal, 
 

  AUTORISE  Madame le Maire à intervenir à la signature de l'acte notarié 
correspondant. 

 
 

********************** 

Délibération n° 10  :  La Duchée : instauration d’une P.V.R. 
(Participation pour Voirie et Réseaux) 

 
Rapporteur : Monsieur Jean-René JAUMOUILLE    
 
  

Exposé 
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Un permis de construire groupé valant division pour trois maisons individuelles sis au 
lieudit "La Duchée" est actuellement en cours d’instruction. 
 
A cette occasion, il s’avère qu’une extension du réseau électrique est rendue 
nécessaire par le projet. 
 
La part de ces travaux non pris en charge par ERDF s’élève à : 3 298,33 € 
 
Conformément à la délibération du conseil municipal du 26 juin 2008 instaurant le 
principe de la Participation pour Voirie et Réseaux (P.V.R.), il convient de mettre à la 
charge des propriétaires riverains concernés 100% du coût des travaux. 
  

  

Proposition 
 Il est proposé au Conseil Municipal de mettre en œuvre les dispositions suivantes : 
 
Article 1 : engager la réalisation des travaux d'extension du réseau électrique, dont le 
coût total s'élève à 3 298,33 € HT. 
 
Article 2 : fixer à  3 298,33 € HT, la part du coût des réseaux mise à la charge des 
propriétaires fonciers. 
 
Article 3 : les propriétaires fonciers concernés sont situés dans le périmètre reproduit 
selon plan ci-joint, soit un total de 1 944 m², considérant que les terrains qui supportent 
une construction déjà raccordée, ceux qui font l'objet de servitudes administratives 
dont l'édiction ne relève pas de la compétence de la commune de DONGES ainsi que 
les terrains pour lesquels le réseau existant permet la délivrance des permis de 
construire, sont exclus. 
 
Article 4 : fixer à 1,696 € le montant de la participation par m² de terrain desservi         
(3 298,33  €/1 944  m²) 
 
 Madame le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 
 
 

Décision 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’UNANIMITE :  
 
  DECIDE  de mettre en œuvre les dispositions contenues dans les articles 1 à 4        

ci-dessus, 
 
 

********************** 

 
 

 
 

Délibération n° 11  :  Rue des Sorbiers : instauration d’une 
P.V.R. (Participation pour Voirie et Réseaux) 

 
 
Rapporteur : Monsieur Jean-René JAUMOUILLE    
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Exposé 
En bordure de la rue des Sorbiers située dans le lotissement des Ecottais existent 
plusieurs terrains non bâtis mais situés en dehors du périmètre du lotissement. C’est la 
seule rue du lotissement qui comprend cette configuration particulière. 
 
Aujourd’hui, alors que ce lotissement a plus de dix ans et que ses règles propres ne 
sont plus applicables (règlement, plan masse…), ces terrains peuvent bénéficier d’une 
sortie directe sur la rue des Sorbiers par ailleurs équipée par l’ensemble des réseaux : 
eau, électricité, téléphone, gaz, assainissement et eaux pluviales. 
 
Pour cela, il est nécessaire d’aménager, sur le domaine public communal, des sorties 
pour ces terrains, dans le même esprit et les mêmes matériaux que ceux qui ont été 
employés pour le lotissement des Ecottais. Une réfection de la voie est également 
rendu nécessaire par le projet. 
 
Ces travaux de voirie ont été chiffrés à 22 104.65 € 
 
Conformément à la délibération du conseil municipal du 26 juin 2008 instaurant le 
principe de la Participation pour Voirie et Réseaux (P.V.R.), il convient de mettre à la 
charge des propriétaires riverains concernés 100% du coût des travaux. 

 
 

Proposition 
Il est proposé au Conseil Municipal de mettre en œuvre les dispositions suivantes : 
 
Article 1 : engager la réalisation des travaux de voirie susvisés, dont le coût total est 
estimé à 22 104.65  € HT. 
 
Article 2 : fixer à  22 104.65 € HT, la part du coût de la voie et des réseaux mise à la 
charge des propriétaires fonciers. 
 
Article 3 : les propriétaires fonciers concernés sont situés dans le périmètre reproduit 
selon plan ci-joint, soit un total de 2176 m², considérant que les terrains qui supportent 
une construction déjà raccordée, ceux qui font l'objet de servitudes administratives 
dont l'édiction ne relève pas de la compétence de la commune de DONGES ainsi que 
les terrains pour lesquels le réseau existant permet la délivrance des permis de 
construire, sont exclus. 
 
Article 4 : fixer à 10.16 € le montant de la participation par m² de terrain desservi         
(22 104.65 €/2 176 m² 

 
 Madame le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur Alain MORICE 
Lors de l'instruction de la zone des Ecottais, j’en profite pour dire à Monsieur EVAIN 
que les Ecottais datent d’avant 2008,  avant on n'avait rien fait, il y a quand même la 
zone des Ecottais qui    s'est étendue depuis,  quelques propriétaires ont refusé de 
vendre leurs terrains à la commune.  Ceux -ci comptaient spéculer et profiter de la 
mise en viabilité de cette zone pour pouvoir vendre leur terrain beaucoup plus cher car 
devenus constructibles.  On nous demande aujourd'hui de leur donner raison.  Par 
respect pour les propriétaires qui ont accepté de vendre leurs terrains à l'époque et 
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pour une  question d'équité et d'honnêteté, nous  n'entrerons  pas dans ce jeu et 
refusons par principe d’entériner ce manque de civisme. 
 
Monsieur Jean-René JAUMOUILLE 
Comme je l'ai expliqué à la Commission d'Urbanisme à ce  sujet. Comme il est dit dans 
la délibération, le lotissement a  plus de 10 ans, les règles propres  ne sont plus 
applicables,  il est évident que si on refuse l'accès à ces terrains sur la voie publique il 
y aura évidemment un contentieux entre ces propriétaires et la commune et moi je n’ai 
pas envie d’envoyer la commune au tribunal parce qu’on est sûr de perdre.   
 
 

 Décision 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal par : 

 24 POUR 
  

 4 CONTRE : 
Messieurs NICOLLET Jean-Marc – MORICE Alain – Madame  RIOT 
Michelle - JUDIC Muriel   
 

ET 

 1 ABSTENTION 
Monsieur CHENEAU François 

 
 DECIDE  de mettre en œuvre les dispositions contenues dans les articles 1 à 4      

ci-dessus, 
 

********************** 

 

Délibération n° 12  :  Rue Michel Desbois : instauration d’une 
P.V.R. (Participation pour Voirie et Réseaux) 

 
 
Rapporteur :  Monsieur Jean-René JAUMOUILLE 
 

 

Exposé 
La rue Michel Desbois ne comporte pas de réseau d’assainissement. De même, elle 
n’est que partiellement desservie par le réseau d’eau potable. 
 
A l’occasion de la division parcellaire effectuée par un propriétaire foncier riverain, il y a 
lieu de réaliser ces travaux qui ont été chiffrés à 30 259,59 € décomposés comme suit :  
 
- extension du réseau eaux usées : 24 266,00 € 
- extension du réseau assainissement : 5 993,59 € 
 
 
 
 
Conformément à la délibération du conseil municipal du 26 juin 2008 instaurant le 
principe de la Participation pour Voirie et Réseaux (P.V.R.), il convient de mettre à la 
charge des propriétaires riverains concernés 100% du coût des travaux. 

 
  

Proposition 
Il est proposé au Conseil Municipal de mettre en œuvre les dispositions suivantes : 
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Article 1 : engager la réalisation des travaux d'extension des réseaux d’eaux usées et 
d’assainissement, dont le coût total est estimé à 30 259,59  € HT. 
 
Article 2 : fixer à  30 259,59 € HT, la part du coût de la voie et des réseaux mise à la 
charge des propriétaires fonciers. 
 
Article 3 : les propriétaires fonciers concernés sont situés dans le périmètre reproduit 
selon plan ci-joint, soit un total de 860 m², considérant que les terrains qui supportent 
une construction déjà raccordée, ceux qui font l'objet de servitudes administratives 
dont l'édiction ne relève pas de la compétence de la commune de DONGES ainsi que 
les terrains pour lesquels le réseau existant permet la délivrance des permis de 
construire, sont exclus. 
 
Article 4 : fixer à 35.18 € le montant de la participation par m² de terrain desservi         
(30 259,59 €/860 m²) 
 
Madame le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 

 
  

Décision 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’UNANIMITE : 
 
 DECIDE de mettre en œuvre les dispositions contenues dans les articles 1 à 4   

ci-dessus, 
 

********************** 

Délibération n° 13 : Biens vacants et sans maître : 
incorporation dans le domaine communal des parcelles 
cadastrées section CA n° 19-20-22 et 23 
 
 

Rapporteur : Monsieur Jean-René JAUMOUILLE    
 
 

Exposé 
A la demande de la société TOTAL qui a entamé un processus de régularisation des 
emprises foncières qu’elle occupe, la Commune de DONGES a engagé en mars 2013 
une procédure de biens vacants et sans maître concernant les parcelles section CA   
n° 19-20-22 et 23 sises au lieudit "Les Raffineries" suivant plan ci-joint. 
 
Le principe de cette procédure est d’incorporer dans le domaine privé communal des 
terrains sans propriétaire connu après avis de la commission communale des Impôts 
Directs et le respect d’une mesure de publicité. 
 
Aucun propriétaire ne s’étant fait connaître dans les délais impartis, les immeubles 
concernés sont désormais présumés sans maître au titre de l’article 713 du code civil. 
 
Il convient donc aujourd’hui d’incorporer ces différentes parcelles dans le domaine 
privé de la Commune, en précisant que les parcelles cadastrées section CA n° 20 et 
19p ont vocation à être revendues à la société TOTAL, alors que la parcelle CA 19p 
serait revendue au Conseil Général de Loire-Atlantique, ces cessions devant faire 
l’objet de délibérations ultérieures. 

 
  

Proposition 
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 Il est donc proposé aujourd’hui d’incorporer les parcelles section CA n° 19-20-22 et 23 
sises au lieudit "Les Raffineries" dans le domaine communal. 

 
 Madame le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 
 
Madame le Maire 
Dans un premier temps, ces biens vacants et sans maîtres sont incorporés dans le 
domaine communal et ensuite la commune les revend à  des personnes qui sont 
intéressées. 
 
Monsieur Jean-René JAUMOUILLE 
Il y a un  souci de dénomination entre  la parcelle 19 qui va à la raffinerie et 19 qui va  
également au Conseil Général.   
 
   

Décision 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’UNANIMITE :  
 
  DECIDE  d’incorporer les parcelles susvisées dans le domaine communal, 

 
 DIT  que cette incorporation sera constatée par arrêté du Maire publié à la 

conservation des hypothèques.   
 

********************** 

 
Délibération n° 14 : Approbation du Traité de Concession pour 
la Distribution Publique en Gaz Naturel sur la commune de 
DONGES entre DONGES et GrDF et de la convention de mise à 
disposition des données numériques géo référencées relatives 
à la représentation à moyenne échelle des ouvrages gaz, objet 
de la concession de distribution publique 
 
 
Rapporteur : Monsieur Jean-René JAUMOUILLE    
 

  
Exposé 
La Commune de DONGES a conclu avec Gaz de France en 1984 un contrat de 
concession de distribution de gaz naturel sur le territoire de la Commune pour une durée 
de 30 ans. Ce contrat vient à expiration le 1er juillet 2014. 
 
Les directives européennes de 1996, 1998 et 2003, transposées en droit français, ont 
conduit à la libéralisation des marchés de l'électricité et du gaz. 
 
La directive de 2003 a imposé la séparation juridique des activités de distribution de gaz 
naturel de celles de production et de fourniture d'énergie. 
 
Au 1er juillet 2007, le marché de fourniture de gaz naturel a été ouvert à la concurrence. 
Le service public de distribution de gaz s'est recentré sur les seules activités de gestion 
du réseau, l'activité de fourniture faisant l'objet d'un traitement séparé. 
 
Au 1er janvier 2008, Gaz réseau Distribution France, filiale du groupe GDF SUEZ a été 
créée. A cette date, la Société a reçu l'ensemble des droits et obligations de Gaz de 
France en matière de distribution et en particulier les contrats de concession qui liaient 
Gaz de France et les Communes, pour la desserte de gaz naturel. 
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Il est à noter que le renouvellement des concessions est exclusif avec GrDF sur le 
périmètre des concessions historiques et la mise en concurrence n'est possible 
uniquement pour les Communes non encore desservies par le gaz. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal de renouveler le contrat de concession de 
distribution de gaz naturel avec Gaz réseau Distribution France (GrDF). 
 
Le concessionnaire (GrDF) a l'exclusivité de l'acheminement et de la livraison du gaz 
naturel sur le territoire de la Commune. Il est responsable du fonctionnement du service 
et l'exploite à ses frais et risques. 
 
Les ouvrages sont, pour la plupart, propriétés de la Commune de DONGES à l'exclusion 
des postes de livraison consommateurs et des compteurs. 
 
Le concessionnaire est rémunéré sur les quantités de gaz livrées aux clients, sur la base 
d'un tarif national péréqué, arrêté par les pouvoirs publics sur proposition de la 
Commission de Régulation de l'Energie. Le tarif en vigueur est indiqué dans l'annexe 3 
du cahier des charges de concession. 
        
GrDF conçoit, construit, entretient et exploite les ouvrages de la concession en 
garantissant la sécurité des biens et des personnes et la qualité de desserte. Il 
développe les ouvrages de distribution de gaz naturel de façon durable et sous réserve 
de la faisabilité technico-économique du raccordement, afin de permettre l'accès au gaz 
naturel au plus grand nombre. 
   
GrDF s'engage à garantir au quotidien et dans la durée, la sécurité des ouvrages de 
distribution, par des politiques de traitement des incidents, de remplacements 
d'ouvrages, de maintenance et d'optimisation des structures d'exploitation. 
 
GrDF finance et amortit les ouvrages nécessaires à la desserte. Il versera, dorénavant, 
à la Commune une redevance annuelle de concession de fonctionnement. Cette 
redevance sera actualisée chaque année. 
 
Le nouveau contrat prévoit la mise en place d'un système de suivi de la performance du 
concessionnaire nécessaire à l'amélioration de la qualité du service public de distribution 
de gaz.  
 
Le dispositif contractuel comprend les documents suivants : 
 

- la convention pour la distribution 
- la convention pour la mise à disposition 
- le cahier des charges comprenant notamment : 

* le périmètre de concession,  
* l'établissement du réseau de travaux,  
* la qualité du gaz distribué les conditions d'accès du réseau,  
* les tarifs  
* le contrôle de la concession 

 
 
 
 

- 4 annexes relatives : 
* disposition particulière (redevance annexe 1) 
* les règles de calcul du contenu de décision des investissements (annexe 

2) 
* les tarifs et les prestations (annexe 3) 
* les conditions générales de votre gaz (annexe 4) 

 
  

Proposition 
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 En conséquence, il est demandé à l’assemblée délibérante : 
 

- d'approuver le renouvellement du contrat de concession pour une durée de 30 
ans pour la distribution publique de gaz naturel sur la Commune de DONGES 
- d'approuver la convention de mise à disposition des données numériques géo 
référencées relatives à la représentation à Moyenne Echelle des ouvrages gaz 
- d'approuver le cahier des charges de concession pour la distribution publique 
de gaz naturel et ses annexes 
- d'autoriser Madame le Maire à signer les deux conventions. 

 
 Madame le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 
 

 
Décision 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’UNANIMITE :  
 
 APPROUVE le renouvellement du contrat de concession pour une durée de 30 ans 

pour la distribution publique de gaz naturel sur la Commune de DONGES 
 
 APPROUVE la convention de mise à disposition des données numériques géo  

référencées relatives à la représentation à Moyenne Echelle des ouvrages gaz 
 
 APPROUVE le cahier des charges de concession pour la distribution publique de gaz 

naturel et ses annexes 
 
 AUTORISE Madame le Maire à signer les deux conventions. 

 
 

 ********************** 

 

Délibération n° 15  : Autorisation de passage du chemin de 
randonnée « la Boucle de Croazac » 

    
 
Rapporteur : Monsieur Christian SOURGET 

   

Exposé 
Il est porté à la connaissance du Conseil Municipal  la mise en place de circuits de 
randonnée proposés par la Communauté de Communes du Pays de PONT CHATEAU / 
ST GILDAS DES BOIS. Les itinéraires, qui ont été travaillés en concertation avec les 
élus "référents randonnée" de chaque commune du territoire communautaire, seront 
proposés pour l'inscription au Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de 
Randonnée (PDIPR). 
 
 
 
La commune de DONGES est concernée par le passage du circuit "La boucle de 
Croazac" sur son territoire qui emprunte une voie communale notamment au lieudit "La 
Guesne". 

 
 

Proposition 
En conséquence, il est demandé à l’assemblée délibérante : 
 

* de valider le tracé de l'itinéraire proposé par la Communauté de Communes 
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* d'autoriser le passage de l'itinéraire sur une voie communale au lieudit "La Guesne". 
 
Madame le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 
 
 

Décision 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’UNANIMITE :  
 
  APPROUVE le tracé de l'itinéraire proposé par la Communauté de Communes du 

Pays de PONT-CHATEAU / ST GILDAS DES BOIS  sur la Commune 
 
  S'ENGAGE à informer le Conseil Général, par l'intermédiaire de la Communauté de 

Communes, dans le cas d'aliénation ou de suppression du/des chemins ruraux afin 
de convenir d'un itinéraire de substitution 

 
  S'ENGAGE à conserver le caractère public et ouvert des circuits sur la commune 
 
 AUTORISE le Président de la Communauté de Communes du Pays de            

PONT CHATEAU/ST GILDAS DES BOIS à inscrire l'itinéraire au PDIPR et à faire 
le balisage et les travaux de signalétique et d'aménagement nécessaires. 

 
  

********************** 

 
Délibération n° 16  :  Décisions du Maire prises par délégation 
du Conseil Municipal (art. L2122-22 du CGCT) : régies – 
marchés  

    

 
Madame le Maire fait part au Conseil des décisions prises depuis le conseil du 7 
novembre 2013 : 

 

 Arrêté n°2013-493/494 du 10 décembre 2013 portant constitution d’une régie 
d’avances « menues dépenses » ; 

 
 Arrêté n°2013-495/496 du 10 décembre 2013 portant nomination d’un régisseur de 
la régie d’avances « menues dépenses » ; 

 
 Arrêté n°2013-659/660 du 13 décembre 2013 portant constitution d’une régie 
d’avances « communication » ; 

 
 Arrêté n°2013-661/662 du 13 décembre 2013 portant nomination d’un régisseur de 
la régie d’avances « communication » ; 

 
 Décision du Maire n°2013-655/656 du 13 décembre 2013 portant virement de 
crédit des dépenses imprévues de fonctionnement 2013 : 51 000 € vers le compte 
6453 «  cotisations aux caisses de retraite » ; 
 

 Décision du Maire n°2013-671/672 du 17 décembre 2013 portant virement de 
crédit des dépenses imprévues d’investissement 2013 : 4 000 € vers le compte 
15112 «  provisions pour litiges (budgétaires) » ; 
 

 Arrêté n°2013-675/676/677 du 20 décembre 2013 portant décision de souscrire un 
emprunt d’équipement local à taux fixe auprès de la Société Générale d’un montant 
de 1,5 M€ à taux fixe trimestriel de 3,25 % sur 15 ans, moyennant un amortissement 
constant du capital et une typologie Gissler 1 A ; 
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 Décision du Maire n°2013-682/683 du 26 décembre 2013 portant virement de 
crédit des dépenses imprévues de fonctionnement 2013 : 31 000 € vers le compte 
6574 «  subventions de fonctionnement aux associations et autres personnes de droit 
privé » ; 
 

 Arrêté n°2013-684/685 du 26 décembre 2013 portant modification de la régie de 
recettes « locations de salles et de divers mobiliers » ; 
 

 Arrêté n°2013-686/687 du 26 décembre 2013 portant nomination d’un régisseur de 
la régie de recettes « locations de salles et de divers mobiliers ». 
 
Arrêté n° 2014-065/066 du 12 février 2014 fixant le règlement intérieur de la 
restauration scolaire  
 

Madame le Maire présente aux membres de l’assemblée les opérations de 
déclaration d’intention d’aliéner prises depuis le 12 novembre  2013, annexées 
à ce projet. 
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Registre des Déclaration d'Intention d'Aliener 
Service Urbanisme Foncier       

Dossier 
Date de 
dépôt 

Propriétaire Bien 

Prix de 
vente Date de 

décision 
Décision 

Commission 

0 0071 12/11/2013 

ESPACE DOMICILE STE 
ANONYME D'HLM 13 
AVENUE BARBARA 44570 
TRIGNAC 

Non bâti 1 400,00 € 

30/12/2013 Pas d'acquisition 24 RUE DE TRELAGOT   

SEC BM, PAR 1365, 1367   

0 0072 14/11/2013 
FLECHAIS PHILIPPE 4 RUE 
DES NONNES 17700 
VOUHE 

Bâti sur terrain propre 108 000,00 € 

30/12/2013 Pas d'acquisition RUE BECQUEREL 7 000,00 € 

SEC YK, PAR 394, 395   

0 0073 29/11/2013 
HARDY CHRISTOPHE 29 
LES BROUZILS 44480 
DONGES 

Bâti sur terrain propre 210 000,00 € 

30/12/2013 Pas d'acquisition 29 LES BROUZILS   

SEC ZL, PAR 328   

0 0074 09/12/2013 
JARNIER MARC 21 ROUTE 
DU PIGNAUD 44770 LA 
PLAINE SUR MER 

Bâti sur terrain propre 116 913,00 € 

30/12/2013 Pas d'acquisition 22 LA MEGRETAIS 6 500,00 € 

SEC ZX, PAR 161   

0 0075 11/12/2013 
HERIO FRANCOISE 5 BD 
DE VERDUN 44600 SAINT-
NAZAIRE 

Non bâti 1,00 € 

30/12/2013 Pas d'acquisition LE PRE AUX LOUPS   

SEC ZK, PAR 280   

0 0076 23/12/2013 
GERMAIN FRANCK MARC 2 
RUE D AQUITAINE 44480 
DONGES 

Bâti sur terrain propre 149 000,00 € 

30/12/2013 Pas d'acquisition RUE DES HERLAINS 5 960,00 € 

SEC BM, PAR 816   

0 0077 27/12/2013 
LE NOC ROSELYNE 18 RUE 
GERVAIS 69100 
VILLEURBANNE 

Bâti sur terrain propre 70 000,00 € 

28/01/2014 Pas d'acquisition 
1 RUE ARMAND DE 
GRAMONT 

  

SEC BM, PAR 522   
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0 6001 02/01/2014 

JUBERT BERNARD 50 RUE 
DE LA COSSONNIERE 
44730 ST MICHEL CHEF 
CHEF 

Bâti sur terrain propre 120 000,00 € 

28/01/2014 Pas d'acquisition 
25 RUE VICE AMIRAL 
HALGAN 

  

SEC BI, PAR 217   

0 6002 03/01/2014 
HAVEZ PATRICK 13 RUE 
BOUTIERES 69680 
CHASSIEU 

Bâti sur terrain propre 180 000,00 € 

28/01/2014 Pas d'acquisition 
52 AVENUE ANDRE 
PELLISSIER 

9 000,00 € 

SEC BM, PAR 173, 174   

0 6003 06/01/2014 DESMARS 

Bâti sur terrain propre 100 000,00 € 

28/01/2014 Pas d'acquisition 
10 RUE DU COLONEL 
BOUCHER 

4 357,48 € 

SEC BM, PAR 159   

0 6004 08/01/2014 
NEVOUX  SERGE 42 RUE 
DES HERLAINS 44480 
DONGES 

Non bâti 48 000,00 € 

28/01/2014 Pas d'acquisition     

SEC YH, PAR 189   

0 6005 10/01/2014 
GERBAUD PATRICK 39 
RUE DE BEAULIEU 44340 
BOUGUENAIS 

Non bâti 52 000,00 € 

28/01/2014 Pas d'acquisition LA SENCIE   

SEC YI, PAR 518, 524, 528   

0 6006 17/01/2014 
PIEL PHILIPPE JOSEPH 
KERGOFF 56930 
PLUMELIAU 

Bâti sur terrain propre 230 000,00 € 

28/01/2014 Pas d'acquisition 107 LA GREE   

SEC YH, PAR 213   
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Délibération n° 17 :   Information sur les marchés supérieurs à 
20 000 € HT conclus au titre de l’année 2013 

 
  
Rapporteur :  Madame le Maire   
 

  
Exposé 
Conformément à l'article 133 du Code des Marchés Publics et à l'arrêté du 21 juillet 
2011, il convient de publier au cours du premier trimestre de chaque année, la liste des 
marchés conclus l'année précédente, dont le montant est supérieur à 20 000 € HT, en 
fonction des tranches indiquées. 
 
En conséquence, Madame le Maire informe l'Assemblée Délibérante de l'ensemble 
des marchés susvisés, joints en annexe. 
 
Le Conseil Municipal PREND ACTE des marchés qui ont été passés au titre de l'année 
2013. 
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Tranches 

financières
Objet

Date du 

marché
Attributaire

Code 

postal

Marchés de TRAVAUX

20 000 € HT Réfection couverture étanchéité : Ecole Aimé Césaire 04/12/2013 EURO ETANCHE 44410

à Travaux de voirie 2013

89 999,99 € HT Enduits superficiels 19/07/2013 SPACE SYSTEM 44700

Enduits coulés à froid 19/07/2013 MIE SOLS RESINE 49100

Fourniture et pose de caveaux (marché à bons de commande) 31/05/2013 LE GAL FUNERAIRE 44550

90 000 € HT Extension du Groupe Scolaire de la Souchais

à Lot 10 : Mur mobile 23/01/2013 SPACE SYSTEM 44700

4 999 999,99 € HT Lot 12 : Résines 18/03/2013 MIE SOLS RESINE 49100

Entretien de la Voirie Communale (marché à bons de commande) 24/06/2013 SBTP SOGEA / BRETHOME 44600

Bâtiment de liaison entre la micro-crèche et le multi-accueil

Lot 3 Charpente et ossature bois 13/08/2013 AGASSE 44450

Lot 4 Etanchéité 10/08/2013 MENUET COUVERTURE 44720

Lot 5 Sous-face bois 27/08/2013 ISOLEX BOIS 44140

Lot 6 Menuiseries ext bois et PVC 13/08/2013 MENUISIERS DE L'ESTUAIRE 44480

Lot 9 Revêtements de sols souples 19/08/2013 RUEL Michel 44480

Lot 11 Revêtements de murs Peintures 19/08/2013 RUEL Michel 44480

Lot 13 Electricité courants faibles SSI 03/09/2013 DONGELEC 44480

Aménagement Parvis Place de l'Hôtel de Ville 25/11/2013 COLAS 44600

Bâtiment industriel CLSH La Pommeraye

Démolition 12/04/2013 LMB 44680

Construction 11/04/2013 LE GUILLERM 44360

Fourniture et mise en œuvre d’un système de vidéoprotection et détection 

intrusion
23/12/2013 CTV 44121

Marchés de FOURNITURES

20 000 € HT Acquisition d'un porte outils multifonction 18/10/2013 HAKO 44119

à Acquisition de jeux extérieurs au G.S.Souchais 09/07/2013 ECOLES SERVICES  44350

89 999,99 € HT

Marchés de SERVICES

Entretien du Stade Municipal

20 000 € HT Lot n° 1 : Plan de fumure du terrain en herbe 14/03/2013 KABELIS 29610

à Lot n° 2 : Entretien estival du terrain d'honneur 14/03/2013 CHUPIN 49230

89 999,99 € HT Lot n° 3 : Entretien du terrain de football synthétique 15/03/2013 ART DAN 44474

Curage de douves 31/05/2013 MYTERA RAVALAIS 44260

Balayage mécanisé 29/09/2013 SITA OUEST 49500

Prestation d'entretien de la signalisation horizontale 08/11/2013 LESOURD 35580

Location d'une patinoire synthétique 22/11/2013 EXTRAICE 41909

Fourniture de services de télécommunications

Lot n° 1 : téléphonie fixe 18/02/2013 SFR 92190

Lot n° 2 : téléphonie mobile 03/06/2013 ORANGE 94745

Entretien et Dépannage Installations Eclairage Public et Illuminations 29/10/2013 SPIE 44800

90 000,00 € HT Souscription des contrats d'assurance (contrat sur 4 ans)

à Lot n°1 : Assurance Dommages aux biens 24/01/2013 BTA Insurance Company LETTONIE

199 999,99 € HT Lot n°2 : Assurance des Responsabilités 17/01/2013 SMACL 79031

Lot n°3 : Assurance des Véhicules à moteur 17/01/2013 SMACL 79031

Lot n°4 : Assurance Protection Juridique 17/01/2013 SMACL 79031

Lot n°5 : Assurance des Prestations statutaires 17/01/2013 SMACL 79031

 
 
 

PUBLICATION des MARCHES SUPERIEURS à 20 000 € H.T. 
CONCLUS AU TITRE de l'année 2013 
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 Délibération n° 18 : Information commune de ST VIAUD : 
carrière le Gros Buisson 
 
 
Rapporteur : Monsieur Jean-René JAUMOUILLE    
 

  
 

Par délibération du 23 septembre 2013, le Conseil Municipal donnait un avis favorable 
à la demande de la société CHASSE de régulariser, de renouveler et d’étendre 
l’implantation d’une carrière sur le territoire de la Commune de Saint-Viaud, au lieudit 
« Le Gros Buisson. 
 
Conformément aux dispositions du code de l’environnement, le Conseil Municipal est 
informé de l’arrêté préfectoral en date du 15 janvier 2014, donnant une suite favorable 
à cette demande. 
 
Le Conseil Municipal PREND ACTE  de cette information. 
 
 

 ********************** 

 
Délibération n° 19 : Déclaration sur le soutien aux femmes 
Djiboutiennes  
 
 
Rapporteur :  Madame le Maire  
  

 
Exposé 
En 2012, j’avais reçu une délégation de femmes Djiboutiennes venues en France 
témoigner du sort réservé aux femmes dans cette ancienne colonie française et je leur 
avais promis d’évoquer leur situation devant le Conseil Municipal. Ce que je fais 
aujourd’hui pour mon dernier Conseil Municipal. 
 
Cette déclaration sera transmise à Monsieur le Président de la République, à son 
Premier Ministre, à Madame Najat Vallaud-Benkacem ministre du Droit des Femmes,  
aux Présidents de l’Assemblée Nationale et du Sénat, aux parlementaires de Loire 
Atlantique et au CDIF. 
 
La République de Djibouti est un petit pays de 23 000km2  coincé entre l’Erythrée et 
l’Ethiopie. Il occupe une position géopolitique stratégique avec une façade maritime 
ouverte sur la Mer Rouge et l’Océan Indien. Il abrite la plus grande base militaire 
française en Afrique forte de 3000 soldats. Le pays compte 600 000 habitants : des 
Somalis concentrés dans le sud, des Afars dans le nord et le sud-ouest et une minorité 
yéménite. 
 
Ancienne colonie française, indépendante en 1977, Djibouti vit sous une dictature 
sanglante. Le régime s’est illustré par une politique de marginalisation à l’encontre des 
Afars. 
 
Ces populations sont devenues la cible des attaques de l’armée gouvernementale : 
exécutions, tortures, viols, destruction des infrastructures économiques, puits pollués, 
cheptels décimés… 
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Un blocus alimentaire draconien a longtemps frappé ces régions du nord et du sud-
ouest avec des conséquences dramatiques pour les populations (famines, 
déplacements de population…). 
 
Les femmes ont été et restent les principales victimes de ces agissements : c’est la 
catégorie la plus vulnérable puisque sans armes. Les arrestations arbitraires, les 
tortures, les agressions sexuelles, les viols commis par l’armée gouvernementale sont 
le lot quotidien des femmes et de très jeunes filles tombées enceintes  après un viol. 
 
Les témoignages attestent de viols en série qui visent à la destruction de l’identité 
ethnique. Violées par plusieurs soldats, elles sont marquées à vie, brisées, humiliées, 
déshonorées et ne veulent pas parler de ce qu’elles ont subi. 
 
Des femmes djiboutiennes se battent cependant courageusement sur le terrain pour la 
reconnaissance de ces viols comme crimes de guerre. Malgré la répression et la honte 
qu’elles éprouvent, certaines ont eu le courage de porter plainte contre les soldats 
coupables. Mais ces plaintes n’aboutissent jamais et sont classées sans suite. 
 
Seules l’arrestation et la condamnation des coupables qui continuent à vivre en toute 
tranquillité et à exercer leur fonction dans l’armée régulière peuvent mettre un terme à 
ces agissements.  
 
La communauté internationale, l’Union Européenne, et la France dont les intérêts sont 
très représentés à Djibouti, doivent faire pression sur le gouvernement djiboutien pour 
qu’il mette un terme à cette situation intolérable. 

 
 

Proposition 

Dans ce cadre, nous vous proposons de soutenir l’appel du Comité des Femmes 
Djiboutiennes contre les Viols et l’Impunité : 

 
EN EXIGEANT : 
 

 De briser le mur du silence qui entoure les violations des droits humains à 
Djibouti 
 

 L’ouverture d’une enquête internationale sur toutes les exactions commises à 
l’encontre des femmes et plus particulièrement les viols 
 

 La reconnaissance de ces viols comme crimes de guerre 
 

 Le jugement des soldats coupables par le Tribunal Pénal International 
 
EN INTERPELLANT : 
 

 Le gouvernement français militairement présent à Djibouti pour qu’il pèse de 
tout son poids diplomatique pour faire cesser tortures et viols à l’encontre des 
femmes, pour que justice soit faite mais aussi pour que l’aide française à la 
République de Djibouti soit conditionnée au respect des Droits de l’Homme. 

 
 L’Union Européenne, soutien économique important de la République de 

Djibouti pour qu’elle fasse aussi pression sur le régime afin de respecter les 
droits humains, d’assurer la protection des femmes sans défense et de faire 
respecter la Convention sur l’Elimination de Toutes les Formes de 
Discrimination à l’Egard des Femmes des Nations Unies  (CEDAW).  

   
Madame le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 
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Monsieur François CHENEAU 
Bien sûr le sort des femmes à DJIBOUTI a de quoi nous émouvoir de même que le 
sort des femmes en SYRIE où il se passe les  mêmes atrocités. 
 
DJIBOUTI,  c'est quand même un territoire particulièrement dictatorial.  Je rappelle 
qu'un juge d'instruction français,  le juge Bernard BORREL  y a été assassiné,  on n'a 
jamais trouvé les coupables qui sont visiblement proches du gouvernement en place 
dictatorial.   On ne peut que s'associer aux propos de défense des femmes de 
DJIBOUTI,  malheureusement comme disait autrefois le docteur PAUCHARD le poids 
du papier des interventions que l'on fait, et il  est inversement proportionnel aux 
résultats de nos interventions et ça laisse beaucoup de frustration.  On ne peut pas 
être contre cette prise de position pour les femmes de DJIBOUTI  et j'ajoute pour les 
femmes de toutes les autres dictatures qui sont persécutées en tant que femmes, vous 
me permettrez  quand même  d'exprimer une autre émotion ce soir mais il n’y a pas de 
concurrence dans les émotions je vous rassure,   j'ai appris en arrivant qu’il y avait plus 
de 100 morts sur la place Maidan à KIEV ce soir,  à la porte de l'Union Européenne,  
dans un pays qui est européen mais qui est à la porte de l'Union Européenne. C'est 
chez nous   qu'il y a une guerre civile qui est en train de faire des victimes innocentes 
et des  ravages,  je précise que KIEV, par rapport à CUNEWALDE notre ville jumelle, 
c’est plus proche que DONGES de CUNEWALDE,  j'ai regardé sur INTERNET, la 
distance à vol d'oiseau entre CUNEWALDE et KIEV  est  de 1 100 km  en ligne droite à 
vol d'oiseau et la distance entre CUNEWALDE et DONGES  est de 1 275 km  à vol 
d'oiseau, donc c'est vraiment à notre  porte qu'il se passe des atrocité, une guerre 
civile,  avec  une répression féroce,  des images dantesques.  Je pense que ça ne 
pouvait pas    ne pas être dit ce soir puisqu'on parle d'émotion, c'est quelque chose qui 
arrive sous nos yeux, à notre porte, on ne peut pas ne pas en parler,  je voulais le faire 
mais ce n'est pas une concurrence par rapport à l'émotion qu'on peut avoir 
évidemment pour les femmes de DJIBOUI et de SYRIE,  j'ajoute. 
 
Monsieur Jean-Marc  NICOLLET 
 Je voulais simplement  expliquer  que conformément à notre position depuis le début 
de ce municipe, lorsqu'une déclaration de soutien ne concerne pas les Dongeois,  
nous ne   participerons pas au vote  mais participerons quand même à l'émotion pour 
les femmes Djiboutiennes.  
 
 

Décision 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal par : 

 25 POUR 
 

ET 

 4 NON PARTICIPATION AU VOTE :  
Messieurs NICOLLET Jean-Marc – MORICE Alain - Mesdames RIOT 
Michelle - JUDIC Muriel -   

 
 
  ADOPTE cette motion. 
 
 

********************** 
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Délibération n° 20  : UPAM - Entente entre les villes de LA 
CHAPELLE DES MARAIS, DONGES, SAINT-JOACHIM ET 
SAINT-NAZAIRE - Approbation des décisions de la conférence 
du 18 décembre 2013 

 
Rapporteur :  Madame Joséphine DAVID  

 
  

Exposé 
Dans le cadre de son Projet de Développement Durable, la Ville de ST NAZAIRE  
réalise une plateforme logistique sur le site de Coulvé, à échéance 2014, pour les 
différents services logistiques. Elle intègre à compter de mars 2015 une Unité de 
Production Alimentaire Mutualisée avec les communes de la CHAPELLE DES 
MARAIS, DONGES ET ST JOACHIM. Ce partenariat est motivé par le partage de 
valeurs communes et la volonté de maintenir en régie le service public de restauration 
au bénéfice des collectivités et des usagers. 
 
La forme juridique retenue pour sceller ce partenariat est une « Entente », 
conformément à l’article L 5221-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. Il 
s’agit d’une institution administrative, dépourvue de personnalité juridique, qui repose 
sur un contrat, ce qui implique que toutes les décisions prises dans le cadre de la 
présente convention soient étudiées par les cosignataires et ratifiées par délibération 
des organes délibérants de chaque collectivité concernée. La convention d’Entente a 
fait l’objet d’une délibération d’autorisation de signature approuvée au Conseil 
Municipal du 14 décembre 2012.  
 
La seconde conférence (commission spéciale) constituée pour débattre des questions 
d’intérêt commun s’est réunie le 18 décembre 2013. Conformément au compte rendu 
ci-joint, je soumets à votre approbation les décisions prises afin de les rendre 
exécutoires. 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre de l’orientation visant à développer des 
approvisionnements de proximité, il convient de s’assurer au préalable de la viabilité 
économique de la démarche, ainsi que d’une offre suffisante sur l’aire géographique 
retenue : régions Bretagne et Pays de Loire. 

 
Aussi les communes décident de mettre en place un indicateur permettant de mesurer 
la part de denrées achetées au sein du périmètre géographie retenu, au regard des 
montants totaux des approvisionnements. Une évaluation périodique permettra de 
mesurer l’adéquation périmètre géographique et attentes des communes et modifier 
éventuellement le périmètre initial.  

 
Par ailleurs, Pour préparer l’organisation des services pour la rentrée prochaine, il a 
été fixé la date du 14 mai pour  la prochaine réunion de l’entente.  

 
 
Proposition 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 
 D’APPROUVER les décisions prises lors de la réunion du 18 décembre 2013 par la 
conférence UPAM. 
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Madame le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 
 
   

Décision 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’UNANIMITE : 
 
 APPROUVE les décisions prises lors de la réunion du 18 décembre 2013, telles que 

figurant dans la présente délibération et résultant du compte-rendu ci-joint. 
 

 
*********************** 

 
 
Monsieur Alain CHAZAL 
Juste avant que Madame le Maire ne conclut ce conseil municipal, je  souhaiterais 
remercier ce soir toutes  celles et tous ceux, qui au delà de nos différences, ont su 
m’apporter  du soutien, pendant les moments difficiles que je viens de passer.  
 
Par contre, je voudrais dire à tous ceux qui ont profité de  ces moments de détresse 
pour tenter de  me discréditer, pour tenter de  m’attaquer en mettant en cause mon 
intégrité morale,  pour leur dire que s’ils avaient voulu me faire du mal, ils y étaient 
parvenus, mais je peux leur dire une chose c’est que je n’oublierai pas. Merci. 
 

 
*********************** 

 
 
Monsieur Jean-Marc NICOLLET 
Je vais faire un peu ce qui est traditionnellement fait en fin de municipe.  Je vais donc 
m'exprimer en mon nom et au nom de mon groupe,  juste un petit mot,  rassurez-vous.  
Je  tiens donc à préciser que siéger dans l'opposition  n'a pas été une tâche aisée, il a 
fallu trouver sa place dans le conseil,  la forte représentation de la majorité qu'impose 
la loi pour la stabilité d'un conseil municipal est bien évidemment un handicap pour la 
minorité.  Se faire entendre n'est pas chose aisée, vous l’avez expérimenté pour 
certains d'entre vous lors des municipes précédents avec des fois un pincement au 
coeur pour certains. 
 
Je  tiens tout d'abord à dire qu’au cours de ces années, nous avons appris à travailler 
ensemble, nous avons appris à nous connaître et peut être d'une certaine façon à nous 
comprendre et pour certains, voire  nous apprécier. 
 
 J'ai toujours souhaité que mes colistiers et  moi -même ayons une attitude digne des 
électeurs qui, en 2008, nous ont fait confiance par leur vote,  j'ai toujours souhaité 
privilégier l'écoute, le dialogue, tant au sein des commissions que des groupes de 
travail,qu'au sein du conseil municipal.  J'ai privilégié le dialogue, même un peu 
rugueux des fois, Messieurs, j’ai toujours,  je confirme,   privilégié le dialogue à 
l'invective ou à l'insulte qui ne sont pas conformes à mes idéaux et encore moins à 
mon caractère.  
 
 Ce municipe s'achève donc, un autre débutera après les élections de  mars prochain,  
mais ce soir j'ai une pensée pour les élus qui nous ont quittés au cours de ce mandat 
et  notamment pour Jean-Noël MARCHAND  avec qui nous avions commencé à 
travailler pour préparer l'avenir,  mais ce soir je tiens à rendre hommage à un ami  de 
30 ans.  Je sais que vous allez me dire  « Jean-Marc,  méfie-toi de tes amis de 30 
ans » mais lui jamais je n’ai eu à m’en  méfier.   
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Il  a siégé depuis 1989 au sein de notre conseil, dans la majorité jusqu'en 2008, puis 
dans l'opposition jusqu'à ce soir, il a décidé d'arrêter là son investissement en tant 
qu'élu municipal mais certainement pas en tant qu'acteur de la vie associative. C'est 
avec un profond regret mais avec beaucoup de respect que j'ai admis  le fait qu'il ne 
reparte pas à mes côtés pour les prochaines municipales,  son choix,  il l’a muri, 
réfléchi,  nous en avons discuté longuement et de nombreuses fois,  il a été douloureux 
pour lui comme pour moi, mais que peut-on reprocher à un compagnon de route avec 
qui vous avez partagé tant de belles choses au service de la population Dongeoise. 
Vous  avez bien sûr tous deviné  que je parle de mon ami Alain MORICE. 
 
Je tiens donc Alain à te remercier  pour tout le travail effectué,  pour toutes ces heures 
passées au service de notre commune mais également merci pour ta fidélité à mon 
égard, ta fidélité à notre équipe, en soutenant activement notre liste pour les 
prochaines municipales mais surtout un grand merci pour ton attitude humaniste pour 
l'homme de dialogue que tu es  et je suppose  tu  resteras. Merci à toi Alain   et merci à 
vous tous de m'avoir écouté.   
 
Madame le Maire 
Merci. Moi aussi, j’ai une petite déclaration à faire. 
«  Mes chers collègues, c’était ma  dernière séance,  c'était ma  dernière séquence et 
le rideau  sur l'écran est tombé »  comme dans la chanson d'Eddie Mitchell,  sauf qu'ici 
ce n’est pas du cinéma. Ici, dans notre Assemblée, c'est de la vraie vie dont on parle,  
celle de tous les jours,  celle de nos concitoyens qui nous en ont  confié une partie.  
Notre responsabilité est grande à  nous élus et en particulier à nous les maires.  Je  
mesure aujourd'hui comme j'en ai eu conscience tout au long de ces 6 années  la 
confiance que m’ont accordée  les Dongeois en mars 2008. J'espère avoir été digne de 
leurs attentes. Si  parfois je n'y suis pas parvenue,  au moins j'ai eu la volonté de les 
servir au mieux,  en privilégiant l'intérêt collectif à l'intérêt individuel,  en respectant 
l'équité  et en rejetant tout clientélisme.  J’ai rencontré dans leur diversité toutes les 
personnes qui l'ont souhaité,  j'ai écouté leurs réclamations,  leurs soucis,  parfois 
même leur détresse. Je  n'ai pas toujours pu résoudre leurs problèmes car les pouvoirs 
d'un maire ne sont pas aussi vastes  qu'on l'imagine et j'en suis désolée mais je me 
suis enrichie  de belles rencontres. 
 
Je vous remercie, vous,  mes collègues de la majorité,  qui êtes restés fidèles jusqu'au 
bout au contrat que nous avions défini ensemble.  Merci pour votre dévouement,  votre 
loyauté et votre constance, merci pour votre soutien et votre générosité,  merci à vous 
Jean-Marc NICOLLET et  à vous ceux de ses colistiers qui avez préféré le dialogue à 
l'invective, le nécessaire débat démocratique à la critique systématique et 
calomnieuse.  J’ai appris à vous connaître et j'ai apprécié votre franchise et votre 
honnêteté  même lorsque nos analyses et nos choix étaient divergents. Vous avez été   
la preuve qu'une minorité peut être constructive et pas seulement une opposition 
stérile et revancharde. 
 
Merci aux agents communaux sans lesquels   nous ne sommes rien ;  les élus passent, 
eux  restent et doivent s'adapter aux changements. Merci aux chefs de service qui 
m'ont tant appris mais aussi aux exécutants au rôle  plus modeste mais  tout aussi 
nécessaire.  
 
Je ne veux pas partir sans vous faire  part quand même de l'amertume que j'ai 
ressentie  face aux critiques parfois insultantes  qui m'ont été adressées lorsque je n'ai 
plus accordé la parole au public à l'issue des conseils municipaux.  Cette latitude  que 
j’avais  accordée  n'est pas une obligation,  je suis même la seule, à ma connaissance, 
à avoir adopté une telle pratique. J’y ai mis fin  à l'approche des élections pour éviter 
que l'on s'en serve de tribune,  certains ont crié  au scandale et à la censure. Ce  que 
j'avais instauré comme une avancée démocratique s'est retournée contre moi. Je 
préviens donc mon  successeur : l'excès de démocratie peut être destructeur.    
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Je pars donc avec le sentiment du devoir accompli avec le regret cependant  de ne pas 
avoir toujours été comprise mais aussi avec la fierté de n’avoir jamais renié les idées et 
les valeurs sur lesquelles j'ai construit mon engagement.   
 
Comme je   l'ai déjà dit en d'autres lieux je rentre à la maison,  ayant bien mérité  de 
me reposer et de me consacrer davantage à mon mari, à mes enfants, à mon petit-fils  
et à mes amis que j'ai beaucoup délaissés  toutes ces années, mais je  resterais 
vigilante à ce qui se passe dans ma commune.  
 
Je  pense maintenant aux paroles d'un petit élève de CM1  venu  visiter la mairie avec 
sa classe et qui en partant   me dit très poliment et très gentiment : « au revoir 
Madame le Maire,  merci pour la visite et bonne fin de vie ».  
 
Et bien ce souhait je le prends  et avant de clore ce dernier conseil, je vais un peu 
répéter, c’est redondant avec   ce qu'a dit Jean-Marc NICOLLET. 
 
Je voudrais rendre hommage à un élu sortant qui va terminer une longue  carrière d'élu 
municipal de 25 années.  J’appelle Alain MORICE élu  depuis 1989, soit 3 mandats 
dans la majorité, et  un mandat  dans la minorité et  au nom des  Dongeois  et en 
remerciement pour ce long engagement,  je lui remets la médaille de la ville et je lui 
souhaite une longue et sereine retraite. Je vous demande de l’applaudir.  
 
Le conseil est clos. 
 
 
 

CLOS ET  ARRETE LES DITS JOUR – MOIS ET AN 
   

  
   

  
 
  
 
 
 
 
 

  


